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Le budget 2021 sera le premier budget du mandat 2020/2026. Ce mandat qui s’ouvre sera 

pour la communauté urbaine, le premier mandat complet d’une durée de 6 ans, alors que le 

précédent, commencé en 2017, s’est écoulé sur trois années. 

 

Toutefois, ces trois premières années de vie de notre communauté urbaine auront été 

l’occasion de lui créer un socle solide, organisant les relations institutionnelles, 

décisionnelles et financières avec ses communes membres. Les grands projets portés par 

notre collectivité, lancés ou programmés dès 2017, ont été complétés en 2020 et les années 

qui viennent permettront donc de finaliser les actions des premières, d’étudier les modalités 

de mise en œuvre des nouvelles, de les lancer, voire, dans la mesure du possible, d’en faire 

aboutir certaines avant 2026. 

 

Communauté de projets  : les investissements que la Communauté urbaine du Grand 

Reims devra porter seront donc nombreux, valorisants pour le territoire, utiles à ses 

habitants et indispensables, particulièrement pour les années à venir suite à la crise 

sanitaire, pour soutenir la continuité par l’activité des entreprises locales et des emplois dont 

elles pourvoient le territoire. 

 

Les compétences exercées par la Communauté urbaine du Grand Reims sont nombreuses 

et son programme d’actions pour le mandat qui s’ouvre, avec ses déclinaisons dès l’exercice 

2021, les concerne toutes.  

 

Force est de constater que nombre d’actions  recouvrent différents domaines d’interventions. 

Ainsi par exemple, les opérations qui seront menées dans le cadre de sa compétence 

« enseignement supérieur »  joueront un rôle essentiel pour le développement économique 

du territoire. 

Les nouveaux élus communautaires portent de nouveaux projets qui seront inscrits dans le 

projet de territoire en cours d’élaboration, tout en assurant la continuité de ceux lancés par 

leurs prédécesseurs, au service des habitants et de l’avenir du territoire. 
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Ainsi, au-delà d’une répartition nécessaire des différentes opérations par domaine 

d’intervention, les politiques publiques qui seront menées au cours du mandat qui s’ouvre 

s’articuleront autour de deux grands axes structurants : 

 

� Un développement économique du territoire , facteur d’emplois pour ses 

habitants : L’enseignement supérieur, la voirie, la mobilité, l’aménagement, le 

développement numérique, le tourisme (etc…) y contribueront directement. Tous les 

autres investissements de la collectivité y concourront également, faisant bénéficier 

les entreprises locales de marchés et de ressources importantes, 

 

� Un développement durable du territoire , source du mieux vivre pour chacun, 

aujourd’hui et demain : l’eau, l’assainissement, l’habitat, la rénovation énergétique 

des bâtiments, la politique de la ville, l’urbanisme y participeront directement. Mais 

toutes les politiques publiques menées par la collectivité, prendront en compte, dans 

leur phase d’élaboration, l’ensemble des axes du développement durable, 

environnementaux, économiques et sociaux. 

 

Communauté solidaire et sociale  : la communauté gérera ses crédits dans le souci des 

intérêts de ses communes membres, de ses  entreprises, de ses habitants et de ses agents. 

Cela se traduira dans les politiques qu’elle mènera notamment à travers : 

� ses dispositifs de soutien aux communes  membres, 

� une mutualisation  croissante des moyens entre collectivités 

� sa politique fiscale , modérée et stable, à destination des professionnels et des 

ménages, 

� une politique de ressources humaine s exigeante et reconnaissante, 
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Communauté rigoureuse  : les efforts en matière budgétaire, engagés depuis 2017, devront 

être poursuivis. Ils se traduiront par les objectifs ci-dessous : 

� une maitrise des dépenses de fonctionnement, assurant un autofinancement le plus 

élevé possible ; 

� un recours à l’emprunt raisonné au regard du programme d’investissement toujours 

plus soutenu, mais tenant compte des effets importants de la pandémie ; 

� une capacité de désendettement, synthèse des ratios financiers, satisfaisante, dans 

tous les cas inférieure aux seuils d’alerte et de criticité établis (9 / 12 années). 

 

Si, au cours du mandat précédent, les efforts menés ont permis à la Communauté urbaine 

du Grand Reims d’atteindre une situation financière exceptionnelle (capacité de 

désendettement de 1,8 années au budget principal),  de nombreux éléments rendront le 

renouvellement de ces résultats, sur l’ensemble du nouveau mandat,  plus délicat.  A côté de 

la hausse, indispensable et assumée, des dépenses d’investissement,  on citera  notamment 

les effets : 

� des réformes fiscales en cours, signe de la future atonie des recettes et de la perte 

de la quasi-totalité du levier fiscal,  

� de la crise sanitaire, tant au niveau local que national, que ce soit à travers les 

dépenses devant être engagées par la collectivité, la rétraction des échanges 

économiques, du tissu économique et des recettes  en découlant ou de ses impacts 

monétaires et financiers. 

 

Ainsi, les résultats financiers obtenus au cours du précédent mandat, laissant la collectivité 

dans une situation financière avantageuse, lui permettront pour les prochaines années, en 

appliquant les mêmes principes budgétaires mais dans un contexte économique bien 

différent, de demeurer dans une situation financière satisfaisante. 

 

Si la situation financière de la communauté ne pour ra pas s’améliorer encore au fil des 

prochaines années, l’avance prise par le passé et l es efforts qui seront entrepris dans 

le futur permettront de sauvegarder, à la fin du no uveau mandat, une situation 

financière saine, tout en investissant encore davan tage, dans un environnement 

économique et social particulièrement dégradé.  

 

 



9 
 

Si aucun transfert de compétence ne viendra, à ce s tade, modifier le périmètre des 

budgets 2021 par rapport à 2020, d’autres éléments l’impacteront sensiblement.  

 

� L’ouverture, fin 2020, du complexe Aqualudique « UCPA SPORT STATION GRAND 

REIMS » impactera le budget principal, tant en fonctionnement qu’en investissement, 

par le versement des subventions de fonctionnement et d’investissement à verser au 

concessionnaire 

 

� La crise sanitaire de la Covid 19 , à ce stade de la préparation budgétaire, aura des 

impacts sur les résultats de l’exercice 2020 mais également sur ceux des exercices à 

venir. C’est principalement une perte de recettes fiscales (CVAE, CFE, VM) qui est 

anticipée. Son impact sur l’épargne brute de l’exercice 2021 est actuellement évalué 

entre – 5 M€ et – 8M€. 

 

� L’obligation, à court terme, d’améliorer les procédés de traitement de déchets, se 

traduisant par l’externalisation de prestations avec un surcoût important, ou la 

construction d’un nouveau centre de traitement des déchets, générera, sur le budget 

annexe des Ordures Ménagères , une augmentation sensible de ses dépenses.  

 

Le choix d’un taux particulièrement bas, lors de la fusion de 2017, nécessite une 

réflexion rapide quant à l’augmentation des recettes de ce budget, probablement dès 

2021. 

 

� D’un point de vue formel, l’exercice 2021 sera l’occasion de rationnaliser la 

présentation officielle des budgets de la collectivité. Ainsi, afin de faciliter la gestion 

des crédits, et de redonner des marges de manœuvre à certains budgets au volume 

financier plus réduit, il sera proposé de clôturer 4 des budgets annexes  en vigueur 

en 2020 et d’intégrer les crédits correspondant, mais également l’encours de la dette 

rattaché, au budget principal. Il s’agit des budgets annexes : 

 

• Marpa de Pargny les Reims, 

• Pôle multi-services de Ville en Tardenois, 

• Bail commercial de Muizon, 

• ZA de Poilly, 
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La gestion de ces anciens budgets annexes restera, au sein du budget principal, 

individualisée par l’attribution d’un code analytique spécifique, permettant de pouvoir 

continuer à suivre, pour les prochaines années, les dépenses et les recettes 

correspondantes à chacun. 

Rétrospectif et projectif, analysant le contexte éc onomique et juridique dans lequel 

évolue la collectivité, le rapport s’attachera à do nner les informations nécessaires à la 

préparation du budget 2021, avec l’analyse des poin ts ci-dessous : 

 

� Le rappel des principaux enseignements du compte administratif 2019, 

� Les relations financières avec les communes membres, 

� La mutualisation des services, 

� Le contexte de la préparation budgétaire 2021, 

� Les principales hypothèses retenues pour le budget 2021, 

� La politique de ressources humaines, 

� Le programme d’investissement, 

� La gestion de la dette. 
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I -  Le rappel des principaux enseignements du comp te administratif 2019 

adopté par le conseil communautaire lors de sa séan ce du 20 juillet 2020.  

 

A-  Les ratios légaux  

 

Les ratios légaux  permettent de disposer d’indicateurs communs de comparaison pour des 

établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) de plus de 100 000 habitants. 

Ils sont retranscrits dans le tableau ci-dessous. 

 

Il s’agit d’une source d’information qu’il convient néanmoins de traiter avec prudence dans la 

mesure où le niveau d’intégration des compétences peut être très différent d’un EPCI à un 

autre. 

 

Ce degré d’intégration (type et niveau de compétences transférées, degré de mutualisation 

de l’administration…) peut faire évoluer très sensiblement ces ratios. 
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Informations financières – ratios  du 

Budget principal 

CUGR Valeurs                          

(CA 2019) 

Moyennes nationales 

de la strate 

Dépenses réelles de 

fonctionnement/population 
570,71 375,00 

Produit des impositions 

directes/population 
448,73 407,00 

Recettes réelles de 

fonctionnement/population 
788,29 484,00 

Dépenses d’équipement 

brut/population 
255,37 107,00 

Encours de dette/population 313,09 532,00 

Dotation globale de 

fonctionnement/population 
116,71 171,00 

Dépenses de personnel (y compris 

remboursements liés à la mutualisation de 

services) / dépenses de fonctionnement 

30,62 % 36,90 % 

Dépenses réelles de fonctionnement et 

remboursement annuel de la 

dette/recettes réelles de fonctionnement 

78,11 % 86,60 % 

Dépenses d’équipement brut/recettes 

réelles de fonctionnement 
32,60 % 22,10 % 

Encours de la dette/recettes réelles de 

fonctionnement 
39,97 % 110,00 % 
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B-  Les recettes de fonctionnement 

 

En 2019, les recettes réelles de fonctionnement du budget principal , avant retraitement 

des recettes exceptionnelles, se sont élevées à 235,5 M€.  

 

Elles se répartissent comme suit : 

 

 

 

 

 

 

0,3%

14,8%

57,3%

21,9%

4,6%

1,2%

0,0%
Atténuation de charges

Produits des services

Impôts et Taxes

Dotations et participations

Autres produits de gestion

courante

Produits exceptionnels

Autres
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Les deux principales recettes  sont les impôts et taxes (57,3%) et les dotations et 

participations (21,9%), 

 

 

Les impôts et taxes se sont élevés à 134,9 M€ et se  décomposent de la manière 

suivante :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

58%

16%

3%

2% 11%

1%
1%

8%

0%

Contributions directes (TH,

TF et CFE)

CVAE

TASCOM

IFER

FNGIR

FPIC

Taxes de séjour

Attribution de

compensation reçue

Autres impôts et taxes
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Depuis 2017, la Communauté urbaine du Grand Reims p erçoit , en lieu et place de ses 

communes qui étaient précédemment membres d’une communauté de communes à fiscalité 

additionnelle, l’intégralité des produits de fiscalité professionnelle du bloc communal. La 

perte de recettes en découlant pour les communes est compensée, par la communauté 

urbaine, par le versement d’une attribution de compensation fiscale. Cette compensation, 

basée sur les recettes perçues par les communes en 2016, a été ajustée, pour les 

communes concernées, par les différentes CLECT, à chaque fois que la communauté 

urbaine a perçu des rôles supplémentaires correspondant aux produits de fiscalité de 

l’exercice 2016. 

Par ailleurs, en 2017, en application du Protocole général financier  fixant un objectif de 

neutralité pour les ménages et pour les communes du passage en communauté urbaine, un 

mécanisme de neutralisation fiscale a été mis en place par la communauté urbaine et ses 

communes membres, consistant à faire varier les taux communaux en fonction de l’évolution 

des taux intercommunaux. Les pertes ou les gains en découlant pour les communes étaient 

compensés par le versement ou la perception, par les communes, d’une attribution de 

compensation.  Les évolutions de taux décidées depuis, par les communes, ont été sans 

incidence sur le montant de la compensation perçue ou versée par les communes. 

 

Les dotations et participations se sont élevées à 5 1,6 M€ et se décomposaient de la 

manière suivante :  

 

16%

52%

1%

15%

6%
6% 3%

Dotation d'interco.

Dotation de compensation

Dotation Générale de

Décentralisation

DCRTP

Autres compensations

fiscales

Compensation de la Région

(transp. sco.)

Autres subventions et

participations



16 
 

En 2019, la  dotation d’intercommunalité a connu une réforme afin de modifier son 

architecture et d’inclure définitivement dans son mode de calcul la contribution au 

redressement des finances publiques, mise en place sous le précédent mandat présidentiel, 

dont le montant pour la Communauté urbaine du Grand Reims s’élève à 10 M€. Désormais, 

la dotation d’intercommunalité se décompose en 2 parties : une dotation de base, fonction du 

Coefficient d’Intégration Fiscale (CIF) et une dotation de péréquation, fonction du potentiel 

fiscal, du CIF et du revenu par habitant. 

La Communauté urbaine du Grand Reims, de par son CIF supérieur à 0,35, bénéficie en 

outre d’une garantie lui permettant de ne pas pouvoir percevoir une dotation 

d’intercommunalité par habitant inférieure à celle de l’année précédente. En 2019, elle 

s’élevait à 8,1 M€ (26,76 € / hab). 

 

Au titre des autres budgets, on citera notamment, l es produits perçus en 2019 ci-

dessous : 

• le produit de la taxe d’enlèvement des ordures ménagères : 25,6 M€, 

• le versement transport : 42,9 M€, 

• les ventes d’eau : 14,95 M€, 

• les redevances d’assainissement : 16,8 M€. 
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C-  Les dépenses de fonctionnement 

 

En 2019, les dépenses réelles de fonctionnement du budget principal  se sont élevées à 

près de 171,6 M€ à périmètre constant et se répartissaient de la manière suivante : 

 

  

16%

31%

26%

25%

1% 1%

 011 charges à caractère
général

 012 - charges de personnel

 014 - atténuations de produits

65 - charges de gestion
courante

66 charges financières

67 - charges exceptionnelles
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Les charges à caractère général  retracent l’ensemble des dépenses courantes assurant le 

bon fonctionnement des services de la communauté.  

 

En 2019, elles se sont élevées à 27,9 M€ à périmètr e constant et se répartissent de la 

manière suivante : 

 

 

 

 

 

 

31%

1%

28%
1%

1%
1%

7%

1%

20%

10% Services généraux

Sécurité et salubrité

Enseignement formation

Culture, sport, jeunesse

Interventions sociales,  santé,
famille

Logement

Aménagement et
environnement

Action économique

Eclairage public

Voirie
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Les autres charges de gestion courante  correspondent aux subventions versées à des 

organismes extérieurs et aux participations aux autres budgets de la communauté urbaine.  

Elles se sont élevées en 2019 à 42,79 M€ et se sont réparties de la manière suivante :   

 

 

 

Les charges de personnel (hors mutualisation de ser vices)  se sont élevées à                  

48,9 M€ en 2019. 

Ces dépenses ont été impactées en 2019 par les mesures ci-dessous : 

 

 

 

 

28%

30%

9%

2%

6%

2%

3%

4%

2%

2%

12% Contingent versé au SDIS

Participation au budget
Transports Publics

Particicipation au budget
assainissement

subventions Mars, SNCF

Subvention ESAD

Subvention Office de tourisme

Subvention Agroparitech

Subvention Sciences Po,  Urca,
Néoma

Subvention Agence d'urbanisme

Subvention Innovact/Sémia -
Invest in Reims

Autres
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L’évolution des postes :  

• la dé-précarisation des anciens contrats aidés et des agents contractuels et/ou à 

temps non complet des TAP NAP dans les pôles territoriaux, 

• le transfert de la compétence périscolaire de la Ville de Fismes et du SIPEC, 

• l’effet année pleine du transfert de la compétence transports scolaires. 

 

 

Les mesures liées à l’action sociale :  

• la revalorisation de la participation de la collectivité à la complémentaire santé, 

• la revalorisation de la valeur faciale des titres restaurants (à compter du 1er 

septembre 2019). 

 
Les mesures locales et nationales :   

• la suppression des rythmes scolaires à partir de la rentrée 2018/2019 (avec une 

incidence sur la masse salariale de l’année 2019 des pôles territoriaux),  

• l’augmentation du SMIC horaire au 1er janvier 2019 de 1,52 %,  

• la revalorisation de l’indemnisation des jours épargnés au titre du compte-épargne 

temps (CET), l’abaissement du seuil d’indemnisation (de 20 à 15 jours épargnés) et 

la mise en place de la portabilité entre les trois fonctions publiques,  

• l’exonération sociale et fiscale sur les heures complémentaires et supplémentaires,  

• la mise en œuvre des accords PPCR (Parcours Professionnels des Carrières et des 

Rémunérations) au 1er janvier 2019, 

• la mise en œuvre du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, 

de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP). 

 

Les dépenses de mutualisation  correspondant aux remboursements de personnel mis à 

disposition auprès de la communauté urbaine s’élèvent à 3,62 M€.  
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D. Un niveau d’investissement en 2019 dépassant tou s les montants déjà 

enregistrés 

 

Tous budgets cumulés, les dépenses d’investissement  en 2019 s’élèvent à 109,2  M€ 

et se répartissent comme suit : 

Budget CP 2019 (réalisations) 

Principal                 76,070    

Eau potable                 10,400    

Assainissement                 18,300    

Transports publics                   1,550    

Ordures ménagères                   2,630    

Archéologie                   0,065    

Boucle locale                   0,048    

Camping                   0,020    

Phare de Verzenay                   0,034    

MARPA                   0,087    

Total 2019 :               109,204    
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Répartition des dépenses d’investissement, par budg et : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

70%

10%

17%

1% 2%

0,2%

Principal

Eau potable

Assainissement

Transports publics

Ordures ménagères

Autres
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Répartition des dépenses d’investissement, tous bud gets confondus, par thématique : 

 

 

 

36%

12%

10%

17%

6%

5%

6%

2% 2% 4%

2%
0,3%

voirie eclairage public

enseignement supérieur,
développement économique
et aménagement des espaces
publics
eau potable

assainissement

lutte contre l'incendie et eaux
pluviales

habitat et politique de la ville

affaires scolaires et petite
enfance

ordures ménagères

transports, tri postal, PEM
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E-  L’évolution de l’encours de la dette au CA 2019  

 

Au 31 décembre 2019, l’encours de la dette de la Co mmunauté urbaine du Grand 

Reims s’élève  à 140,8 M€ tous budgets confondus et y compris les remboursements liés 

aux dettes globalisées dont 93,95 M€ pour le budget principal.  

 

Pour le budget principal, l’encours a baissé de 2 M€  par rapport au 1er janvier 2019 et la 

capacité de désendettement constatée au 31 décembre 2019 s’élevait à 1,81 années, très 

en deçà des seuils de criticité (12 ans) fixés pour les collectivités territoriales du bloc 

communal. 

 

 F – Des indicateurs budgétaires confirmant une sit uation financière saine et le 

respect des engagements pris lors de la création de  la communauté urbaine 

 

Le compte administratif de l’exercice 2019 est le troisième de la communauté urbaine. 

L’analyse des ratios financiers à son issue permet de caractériser la situation financière de la 

collectivité après une mise en œuvre de ses compétences sur une durée suffisamment 

significative.  

 

Elle montre ainsi que la situation de la collectivité est, à la fin du premier mandat et à l’aune 

du second, très saine et que les engagements pris en ce sens par l’exécutif communautaire 

en 2017 ont largement été respectés. 
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Parmi les principaux indicateurs financiers, on retiendra : 

 

� Une fiscalité modérée et stable pendant 3 ans 

 

 

Les taux actuels, stables depuis 2016, sont inférieurs à la moyenne des collectivités de 

même strate. 
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� La baisse des charges à caractère général  : malgré les nouvelles compétences 

assumées en 2019, les charges à caractère général baissent de 1 M€. 

 

 

 

� La hausse des dépenses d’équipement : Entre 2017 et 2019, les dépenses 

d’équipement passent de 87,5 M€ à 109,2 M€ pour la totalité des budgets de la 

Communauté urbaine du Grand Reims, et de 65,2 M€ à 76,07M€ pour le seul budget 

principal 
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La baisse de l’encours de la dette : Tous budgets confondus, l’encours de la dette 

baisse de 27M€ depuis la création de la communauté urbaine 

 

 

 

 

 

0

20

40

60

80

100

120

2017 2018 2019

87,5
100,5

109,2

Dépenses d'équipement tous budgets (M€)

 -

 20,0

 40,0

 60,0

 80,0

 100,0

 120,0

 140,0

1er janv 2017 31/12/2017 31/12/2018 31/12/2019

121,1   

111,02

96,18

93,95

encours net budget principal (M€)



28 
 

� Une épargne bien gérée 

 

L’épargne brute de la communauté urbaine, retraitée des évènements exceptionnels 

s’est stabilisée autour de 52 M€ aux différents comptes administratifs depuis 2017. 

L’épargne nette a atteint un très haut niveau en 2019, à 39,65 M€. 

 

 

Une capacité de désendettement historiquement basse  : La capacité de 

désendettement s’améliore encore en 2019  
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La capacité de désendettement des collectivités correspond au rapport entre 

l’encours de la dette restant à rembourser sur l’épargne brute dégagée à l’issue de 

l’année (solde des recettes et dépenses réelles de fonctionnement) -  pour le budget 

principal de la Communauté urbaine du Grand Reims, 93,95 M€ d’encours de dette 

sur 52 M€ d’épargne brute. 

 

Ces résultats dépendent donc du niveau des recettes de fonctionnement de la 

collectivité. 

 

Aussi, si la Communauté urbaine du Grand Reims n’avait pas connu une baisse des 

concours de l’Etat, (comme ce fut le cas dans les années 2008/2013), les  recettes 

complémentaires ci-dessous auraient été perçues : 

 

 2017 2018 2019 

Dotation 

d’intercommunalité (non 

application de la CRFP) 

+ 10M€ + 10M€ + 10M€ 

Dotation de 

compensation 
+ 1,5M€ + 2M€ + 2,6M€ 

Total + 11,5M€ + 12M€ + 12,6M€ 

 

Ces disponibilités, affectées au désendettement complémentaire de la Communauté 

urbaine du Grand Reims, auraient porté l’encours de la dette, au 31 décembre 2019, 

à 57,8 M€ et l’épargne brute, au 31 décembre 2019, à 64,6 M€. 

 

La capacité de désendettement de la Communauté urbaine du Grand Reims, dans 

un contexte aussi favorable qu’en 2008/2013, aurait été de 0,9 année. 
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G – La contractualisation financière avec l’Etat 

 

Le 30 juin 2018, la Communauté urbaine du Grand Reims a signé avec l’Etat un 

contrat financier prévoyant une hausse maximale annuelle des dépenses réelles de 

fonctionnement (retraitées des chapitres 013 et 014 et des impacts des transferts de 

compétences) de 1,2%, de 2018 à 2020. 

 

Pour l’exercice 2019, le maximum contractuel était fixé à 126,29 M€. Au compte 

administratif, les dépenses réelles de fonctionnement retraitées, constatées 

conformément aux prescriptions de l’Etat, atteignent 121,84 M€, soit 4,45M€ en 

dessous du maximum fixé au contrat . 

 

A ce jour, à la suite de la crise sanitaire, la certification par la préfecture de ces 

résultats, n’a pas encore été échangée 

 

Par ailleurs, pour 2020, les contraintes d’évolution des dépenses de fonctionnement 

ont été levées pour faciliter les conditions d’intervention des collectivités. Pour les 

exercices futurs, les nouveaux mécanismes contractuels ne sont pas encore connus. 

Dans tous les cas, la Communauté urbaine du Grand Reims devra, avec ou sans les 

contraintes d’un tel contrat, poursuivre ses efforts dans sa gestion rigoureuse des 

dépenses de fonctionnement. 
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II -  Les relations financières entre la Communauté  urbaine du Grand Reims et ses 

communes membres 

 

Parallèlement aux actions et opérations menées par la Communauté urbaine du Grand 

Reims au titre de ses compétences, les principes de neutralité budgétaire et fiscale et de 

solidarité entre les communes, actés lors de la création de l’établissement public, ont été 

poursuivis voire renforcés.  

 

A– Les réunions de la CLECT (commission locale d’év aluation des charges 

transférées). 

 

Depuis la création de la communauté urbaine, la CLE CT s’est réunie à quatre reprises  

afin d’évaluer le montant des charges transférées par les communes à la Communauté 

urbaine du Grand Reims ou restituées par cette dernière aux communes. 

 

Les montants des attributions de compensation défin itives 2020 versées ou perçues 

par la communauté urbaine sont prévus de la manière  suivante :  

• les attributions de compensation perçues : 10,8 M€, 

• les attributions de compensation versées : 29,6 M€  

 

A ce stade de la préparation budgétaire et en l’absence de transfert de compétence prévu 

entre la Communauté du Grand Reims et ses communes membres en 2021, les montants 

des attributions de compensations à percevoir et à verser en 2021 seront identiques à ceux 

de 2020. 
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B – La politique fiscale 

 

Après l’application du principe de neutralité fisca le en 2017, conséquence d’un des 

engagements forts pris auprès des communes, les taux de fiscalité sont restés inchangés 

depuis la création de la communauté urbaine.  

 

Les taux de fiscalité, depuis 2017, sont les suivan ts : 

• Taxe d’habitation : 8,87%  

• Taxe foncière sur les propriétés bâties : 1,45% 

• Taxe foncière sur les propriétés non bâties : 8,08% 

• Cotisation foncière des entreprises : 24,80% 

  

Pour les entreprises, un processus de neutralisation fiscale n’étant pas envisageable, 

l’ensemble de l’imposition étant intercommunale, un mécanisme de lissage, au maximum de 

ce qui est autorisé par la réglementation, a été instauré, à savoir : 

• le taux de cotisation foncière des entreprises (12 années), 

• le taux de versement transports (12 années),  

• et les bases minimales de CFE (10 années). 

 

C -  La solidarité communautaire 

 

Le Fonds de Péréquation des Ressources Intercommuna les et Communales (FPIC) 

 

Le FPIC est un dispositif national qui consiste à prélever sur les ressources des 

communautés et des communes bénéficiant d’indicateurs de richesse élevés et à reverser 

ces sommes aux communes et aux communautés ayant des indicateurs de richesse faibles. 

Suite à la création de la Communauté urbaine du Grand Reims, l’ensemble intercommunal, 

composé de la Communauté urbaine et de ses communes membres, est devenu inéligible 

au reversement du FPIC, n’étant plus que contributeur.  

Toutefois, le territoire a bénéficié, de 2017 à 2019, d’une garantie dégressive, que le Conseil 

communautaire a réparti, chaque année, à l’unanimité, de façon dérogatoire libre afin 

d’attribuer ces fonds aux communes en bénéficiant avant 2017, les autres étant compensées 
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par le biais de la Dotation de Solidarité Communautaire. Seules les communes de l’ex- 

Reims métropole ont bénéficié du reversement du FPIC jusqu’en 2019, toujours au niveau 

de ce qu’elles percevaient jusqu’en 2016, sauf la Ville de Reims qui a vu son montant 

décroître. 

La Loi de Finances pour 2020 a prolongé le système de garantie dégressive, pour 

l’exercice 2020  à hauteur de 50 % du montant perçu en 2019. Le conseil communautaire a 

délibéré, à l’unanimité, pour que l’intégralité du reversement du FPIC (1,6 M€) soit affectée à 

la Communauté urbaine du Grand Reims, lui permettant de supporter seule la charge du 

prélèvement (0, 845 M€) et la mise en place d’une nouvelle part de Dotation de Solidarité 

Communautaire au profit des communes d’ex Reims Métropole ne percevant plus de FPIC.  

A partir de 2021, le territoire deviendra uniquement contributeur au FPIC, avec une première 

évaluation, à ce stade, fixée à 0,92 M€. En application du protocole financier général et du 

principe de neutralité pour les communes, seule la Communauté urbaine du Grand Reims 

supportera cette charge   

 

La dotation de solidarité communautaire (DSC)  

 

Par délibération du 27 mars 2017  et en application du principe de solidarité 

communautaire  entre la Communauté urbaine du Grand Reims et ses communes 

membres, le conseil communautaire a créé une dotation de solidarité communautaire dans 

le cadre d’une première enveloppe financière de 11 M€, répartie par délibération entre les 

communes en fonction de leur population, leur potentiel fiscal et leur revenu par habitant.   

Une enveloppe complémentaire de 741 K€ a été votée par délibération le 29 juin 2017 , 

pour permettre aux communes de chacun des territoires de bénéficier d’une enveloppe 

financière moyenne ramenée au nombre d’habitants homogène sur l’ensemble des territoires 

du Grand Reims. Cette DSC complémentaire a tenu compte des gains réalisés par certaines 

communes suite à la suppression du prélèvement au titre du FPIC par rapport à 2016, et a 

été répartie en fonction de la population et du potentiel financier par habitant des communes 

concernées.  

Par délibération en date du 28 juin 2018, l’envelop pe financière de DSC d’un montant 

de 11,8 M€ a été reconduite et répartie selon des m odalités identiques à celles définies 

dans le cadre des deux délibérations de l’année 2017,avec une garantie de non baisse pour 

les communes par rapport à l’année précédente.   
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Une enveloppe complémentaire de 665 K€  a été votée par délibération en date du 27 

septembre 2018 pour compenser la perte de recettes au titre des dotations de péréquation 

(DNP et DSR) constatée suite à l’évolution du calcul du potentiel financier de certaines 

communes qui résulte de la création de la Communauté urbaine du Grand Reims.   

 

Par délibération du 27 juin 2019, le conseil communautaire a renouvelé, pour l’exercice 

2019, les différentes parts de Dotation de Solidarité Communautaire mises en place en 2017 

et en 2018, avec, pour celle relative à la compensation des baisses des dotations de 

péréquation, la prise en compte du versement par l’Etat, à titre exceptionnel en 2019, d’une 

garantie de 50% du montant de la  « Dotation de Solidarité Rurale Cible » perçue en 2018, 

pour les communes devenues inéligibles à cette dotation en 2018 (122 K€). 

 

En 2020, le budget alloué au versement de la Dotati on de Solidarité Communautaire 

versée aux communes membres du Grand Reims a évolué  sous un double effet : 

� La perte du FPIC pour les communes de l’ex Reims Mé tropole  : la 

délibération du 24 septembre 2020 a créé une nouvelle enveloppe financière 

complémentaire de 1,4 M€ afin de compenser la perte en 2020 du reversement FPIC pour 

les communes de l’ex Communauté d’agglomération Reims Métropole, se répartissant de la 

manière suivante : 

• pour les communes de l’ex CA RM hors ville de Reims : + 413 K€ 

• pour la ville de Reims : + 1 M€ compensant une partie de la perte subie depuis 

2016. Pour mémoire, la Ville de Reims percevait 3 M€ au titre du FPIC en 2016.   

 

� Le retour au montant initial de la part relative à la compensation des 

pertes de Dotations de péréquation, la garantie exc eptionnelle versée par l’Etat en 

2019 n’étant pas renouvelée en 2020 ( + 122 K€) majorée de 14,6 K€ pour compenser les 

pertes des communes nouvelles Cormicy et Bourgogne-Fresne à compter de 2020. 

 

Concernant l’exercice 2021, aucune évolution signif icative n’est à ce stade prévue, le 

montant total de DSC versée se stabilisant à 14 M €  et sera répartie entre les 

communes membres selon la reconduction des modalité s de répartition adoptées 

depuis 2017. 
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L’évolution de l’enveloppe de DSC :   

 Versé 2018  Versé 2019  2020 et 

suivants  

Reconduction de l’enveloppe de DSC 

2017  

11,8 M€ 11,8 M€ 11,8 M€ 

Compensation totale de la perte ou de 

la diminution des dotations de 

péréquation versées par l’Etat  

0,66 M€ 0,54 M€ 0,68 M€ 

Compensation totale de la perte du 

reversement au titre du FPIC pour les 

ex communes de RM (hors ville de 

Reims)  

FPIC FPIC 0,41 M€ 

Compensation partielle de la perte du 

FPIC pour la ville de Reims (33 % de 

la perte totale de 3 M€) 

FPIC FPIC 1 M€ 

TOTAL  12,5 M€ 12,4 M€ 14 M€ 

 

 

 

 

 

 

 D -  La mise en place d’un fonds d’investissement pour les communes  

 

Par délibération du 28 juin 2018 , le conseil communautaire a approuvé la création d’un 

fonds de soutien aux investissements communaux, son règlement d’attribution et la création 

d’une commission ad hoc pour l’instruction des dossiers.   

Une autorisation de programme pluriannuelle a été ouverte pour un crédit de paiement 

annuel d’un montant de 1 M€. 
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Les principaux éléments du règlement d’attribution prévoient que :  

• les projets communaux présentés doivent être supérieurs à un montant de            

10 000 € HT, 

• la participation de la communauté urbaine est limitée à un maximum égal à 50% du 

solde de l’opération restant à la charge de la commune avec une participation 

minimale de la commune de 20% du montant HT total du projet, 

• l’attribution du fonds fera l’objet d’une convention entre la commune et la 

communauté urbaine. 

 

Ce fonds d’investissement constitue un levier de dé veloppement de l’investissement 

local  et participe au dynamisme, à la structuration du territoire et au soutien à l’emploi.    

La Commission d’attribution du fonds s’est prononcée sur les projets pour lesquels les 

communes ont déposé une demande de subvention. 

L’instruction des dossiers a permis de valider l’attribution d’une subvention pour 102 projets, 

pour un montant global de 3,1 M€.  

Les subventions aujourd’hui validées s’échelonnent, selon l’importance du projet, de 5 168 € 

à 80 000 €, répartis sur l’ensemble des pôles de la Communauté urbaine du Grand Reims. 

 

Les opérations subventionnées représentent principalement des travaux sur les routes 

départementales, ainsi que des mises en accessibilité pour Personnes à Mobilité Réduite et 

des travaux dans les églises.   

Le montant total des travaux engagés par les communes pour ces opérations s’élève à 

21,15 M€ HT, travaux qui viendront soutenir l’activité économique du territoire,  l’emploi et la 

qualité des services offerts aux habitants. 

Aujourd’hui, il est prévu de proposer au conseil communautaire de prolonger jusqu’au 31 

décembre 2021 la date à laquelle les projets communaux doivent être achevés et le fonds 

versé. Il reste en effet 25 dossiers, validés, pour lesquels les dépenses n’ont pas encore été 

justifiées et 28 dossiers complémentaires sont encore attendus. 
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III. La mutualisation de services  

 

1 – Le rappel du contexte de la mutualisation des s ervices 

 

Il existe différentes typologies de mutualisation de services : 

 

• la mutualisation de services dans le cadre d’un exercice partagé de compétences 

entre les communes et l’EPCI : il s’agit des conventions de mutualisation ascendante 

(de la commune vers l’EPCI) ou descendante (de l’EPCI vers la commune), 

 

• la mutualisation de services, en dehors de l’exercice des compétences, correspond à 

la création de services communs ou de services supports pour les fonctions 

ressources comme par exemple les ressources humaines, les finances, le juridique… 

 

Les modalités de facturation de ces mutualisations  doivent correspondre aux 

prescriptions du décret du 10 mai 2011. Ainsi, les coûts unitaires des services comprennent 

les charges directes des services mutualisés, à l’exclusion de toute autre dépense non 

strictement liée au fonctionnement des services. Le remboursement s’effectue sur la base 

d’unités de fonctionnement des services. 

 

 

2 – La mutualisation de services entre la communaut é urbaine et la Ville de 

Reims    

 

La ville de Reims et la Communauté Urbaine du Grand Reims partagent une administration 

mutualisée depuis 2009. 

Le dispositif de mutualisation actuel a été revu en  2016 et s’appuie sur quatre 

conventions qui ont été approuvées par les délibéra tions : 

• N°CC-2016-81 et N°CC-2016-82 en date du 27 juin 2016, 

• N°CM-2016-205 et N°CC-2016-206 en date du 20 juin 2016. 

 

Ces conventions ont consisté à créer des services communs et des mises à disposition de 

services de la Ville de Reims vers l’EPCI et de l’EPCI vers la Ville de Reims. Elles précisent 

les modalités de facturation des services. 
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Ainsi, pour chaque service est donc déterminé un coût de fonctionnement qui comprend : 

• la masse salariale réelle du service, 

• le coût des équipements liés à l’agent (ordinateur, téléphones fixes et portables, 

véhicules, mobilier, fournitures et vêtements de travail), 

• le coût de l’occupation des locaux. 

 

Depuis 2016, comme prévu dans les principes d’actualisation définis dans les conventions 

précédemment cités, les remboursements de frais liés à la mutualisation font l’objet d’une 

actualisation annuelle. Cette mise à jour s’effectue sur la base : 

- du dernier G.V.T. (Glissement Vieillesse Technicité) de chaque collectivité 

- des changements de périmètre connus, qui peuvent relever soit de modification 

d’organisation administrative, soit de transferts de compétences tels que retracés 

dans la CLECT (notamment transferts des compétences Zones d’activité, voirie). 

 

Les conventions actuelles arrivent à échéance le 31  décembre 2021.   L’année 2021 

devra donc être consacrée à la mise à jour du dispositif, par : 

- l’actualisation complète du système de facturation (calculs des coûts des services, 

mise à jour des clés de répartition…), 

- la signature de nouvelles conventions, dont les modalités resteront inchangées. 

Ces nouvelles conventions prendront effet au 1er janvier 2022, et les flux financiers seront 

donc actualisés à partir du BP 2022. 

 

3 – La mutualisation avec le CCAS de la ville de Re ims  

 

Il ressort de l’article L. 5211-4-2 du CGCT qu’en dehors des compétences transférées, un 

EPCI, une ou plusieurs de ses communes membres et, le cas échéant, un ou plusieurs des 

établissements publics rattachés à un ou plusieurs d’entre eux, peuvent se doter de services 

communs, chargés de l’exercice de missions fonctionnelles ou opérationnelles. 

 

Ainsi, la Communauté urbaine du Grand Reims et le CCAS de la ville de Reims ont décidé 

de se doter de services communs permettant de rationaliser les moyens mis en œuvre pour 

l’accomplissement de leurs missions. 

Une convention a donc été établie pour la création de services communs relevant des 

systèmes d’informations et des télécommunications, et des ressources humaines, portés par 

le Grand Reims. 
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Les modalités de facturation sont les mêmes que pour la ville de Reims. Le montant des frais 

de mise à disposition seront donc également revus pour le BP 2022. 

 

4 – La mutualisation existante avec les autres comm unes du Grand Reims  

 

A compter du 1 er janvier 2017 , la Communauté urbaine du Grand Reims s’est substituée 

aux anciennes communautés pour l’exécution des conventions de mutualisation. La 

reconduction des conventions de mutualisation existantes a été actée par la délibération 

n°CC-2017-179 du conseil communautaire en date du 29 juin 2017. 

 

L’harmonisation et la mise à jour des conventions ont été effectuées en 2018 avec pour 

objectif de maintenir et de renforcer les mutualisations existantes avec les communes du 

Grand Reims concernées, tout en assurant la sécurité juridique et la pérennité des 

conventions. 

Les modalités financières sont définies par les conventions et reposent sur : 

- la masse salariale réelle des agents concernés par la mutualisation à laquelle on 

affecte une clé de répartition (en général, le nombre d’heures réel) ;  

- une majoration de 10% au titre des frais indirects permettant de compenser 

l’utilisation des moyens matériels nécessaires à la réalisation des missions (matériels 

de bureau, matériels techniques, locaux). 

Aucun changement du dispositif existant n’est à pré voir en 2021.  De nouveaux besoins 

peuvent toujours émerger dans le cadre d’une bonne organisation des services communaux 

et communautaires.  
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5 – Les autres actions en faveur de la mutualisatio n : les achats  

 

En 2018, la Communauté urbaine du Grand Reims a également souhaité renforcer la 

mutualisation de ses achats avec ses communes membres.  

 

Pour répondre à ce besoin, une centrale d’achat a été créée par délibération du conseil 

communautaire en date du 28 juin 2018. Chaque commune peut ainsi adhérer à la centrale 

d’achat. Cette adhésion permet à chaque commune de bénéficier sans obligation des 

marchés qui ont été passés par la centrale d’achat.    

 

La centrale d’achat permet notamment de simplifier les procédures administratives par 

rapport aux groupements de commandes.  

  

Ce dispositif a pour objectif également une meilleure performance économique par la 

rationalisation des coûts liés aux procédures de passation des marchés publics, la 

massification des achats et le développement d’une démarche achat cohérente à l’échelle du 

territoire. 

 

A ce jour, 105 communes du Grand Reims ont adhéré à cette centrale d’achat (ainsi que 6 

satellites) et 61 marchés ont été notifiés. 
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IV. Le contexte de la préparation du budget primiti f 2021 

 

1 – La contractualisation financière avec l’Etat 

 

Le 30 juin 2018, la Communauté urbaine du Grand Reims a signé, avec l’Etat, un 

contrat financier prévoyant une hausse maximale annuelle des dépenses réelles de 

fonctionnement (retraitées des chapitres 013 et 014 et des impacts des transferts de 

compétences) de 1,2%, de 2018 à 2020. 

 

Pour l’exercice 2019, le maximum contractuel était fixé à 126,29 M€. Au compte 

administratif, les dépenses réelles de fonctionnement retraitées, constatées 

conformément aux prescriptions de l’Etat, atteignent 121,84 M€, soit 4,45M€ en 

dessous du maximum fixé au contrat . 

 

Suite à la crise sanitaire,  la certification par la préfecture de ces résultats 2019, n’a 

pas encore été reçue, à ce jour. Par ailleurs, pour 2020, les contraintes d’évolution 

des dépenses de fonctionnement ont été levées pour faciliter les conditions 

d’intervention des collectivités. Pour les exercices futurs, les nouveaux mécanismes 

contractuels ne sont pas encore connus. Dans tous les cas, la Communauté urbaine 

du Grand Reims devra, avec ou sans les contraintes d’un tel contrat, poursuivre ses 

efforts dans sa gestion rigoureuse des dépenses de fonctionnement. 

 

2 - Le contexte économique national et local  

 

� Nationalement 

 

L’évolution du contexte économique est particulièrement liée, pour l’exercice 2021, aux 

impacts de la crise sanitaire de Covid 19. Toutefois, à ce stade de la préparation budgétaire, 

les indicateurs macroéconomiques ne peuvent être regardés qu’en prenant en compte les 

fortes incertitudes qui pèsent sur eux. 

 

En effet, il est impossible de dire aujourd’hui comment la crise sanitaire va évoluer au cours 

des prochains mois et tout au long de l’année 2021. De surcroît, même si tel n’était pas le 

cas, les projections effectuées des impacts de la crise sur les principaux indicateurs ont une 
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fiabilité relative. Il est délicat, en temps ordinaire, de projeter la situation macro-économique 

d’un pays à court ou moyen terme ; il le devient encore plus dans un contexte de crise 

sanitaire. 

 

Dans sa note de conjoncture du 8 septembre 2020, l’INSEE donnait toutefois quelques 

éléments d’information : 

• L’activité économique française, tout comme celles des autres pays, est 

désormais bridée sous l’effet d’un ralentissement de l’offre du fait des 

contraintes sanitaires et d’une demande anémiée par les incertitudes 

sanitaires, 

• La confiance des ménages, dans la situation économique, reste inférieure à 

son niveau d’avant crise, engendrant une flambée de l’épargne, 

• A contrario, les politiques monétaires mises en œuvre dans le monde sont 

accommodantes et les politiques de soutien économiques sont massives, en 

particulier en France, avec des effets à la fois sur l’offre et la demande, qui 

devraient avoir des effets après 2020, 

• Le PIB reculerait d’environ 9 % en 2020, 

• Au second semestre 2020, l’emploi salarié se stabiliserait mais le chômage 

augmenterait nettement, pour atteindre 9,5% de la population active à la fin de 

l’année. Malheureusement la reprise de la pandémie ne peut qu’aggraver ces 

évolutions. 

 

Ainsi, les projections actuellement établies pour la seule année 2020 montrent une 

dégradation sensible des indicateurs économiques, facteur de risques pour la situation 

financière de la collectivité. Pour l’année 2021, la dégradation persistera fort probablement, 

mais à un niveau qu’il est impossible aujourd’hui de  projeter.      

 

� Localement 

 

En 2019, l’économie de la Région Grand Est connait peu ou prou les mêmes tendances 

qu’en 2018. Pour la 5ème année consécutive le chômage a diminué, s’établissant à 7,8% 

contre 8,3% en 2018, et coïncidant avec une légère progression du nombre d’emplois. La 

construction, l’hébergement et la restauration ont connu les évolutions les plus favorables. A 

contrario l’emploi industriel continue de se replier et l’intérim poursuit sa chute. Les créations 

d’entreprises ont été au plus haut en 2019, principalement sous le statut de micro-
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entrepreneur et le nombre de défaillances a diminué. Les volumes des vendanges sont 

revenus à la normale, après une année 2018 exceptionnelle. La fréquentation touristique a 

progressé, mais moins que les années antérieures. 

 

Avec le confinement, l’économie du Grand Est a chuté (- 31,5% au 7 mai). Selon Cartes 

Bancaires CB, les transactions ont chuté de 58% au cours de la semaine 13 (23/29 mars), 

les reculs étant moins marqués par la suite. Dans la construction, l’activité pendant le 

confinement a été estimée au quart de son niveau habituel. L’activité industrielle a été en net 

repli, seules les activités répondant à des besoins essentiels (pharmaceutique, 

agroalimentaire, énergie, déchets) ayant fonctionné pendant cette période, à un rythme 

presque normal. Sur la région, à l’issue de la période de confinement, environ 86 000 

établissements employeurs ont déposé une demande d’autorisation préalable de mise en 

activité partielle, concernant près de 850 000 salariés, pour environ 447 heures chômées par 

salarié. Avec 7,9% de salariés touchés, la Région Grand Est se positionne au 6ème rang des 

régions françaises. 

 

Au-delà de l’impact aujourd’hui chiffré par l’INSEE sur l’impact de la crise sanitaire, il est 

également difficile d’identifier, au niveau local, son impact futur. En tout état de cause, la 

situation sera dégradée en 2021, mais dans des proportions encore inconnues. 

 

3-  La réforme de la taxe d’habitation 

 

La réforme de la taxe d’habitation , entérinée par la Loi de Finances pour 2018 et précisée 

par l’article 16 de la Loi de Finances pour 2020, entre pour les collectivités locales dans sa 

dernière phase en 2021.  

Pour 80 % des contribuables, la taxe d’habitation est supprimée pour leur résidence 

principale et les 20 % les plus aisés vont également bénéficier de cette suppression mais 

avec un décalage de calendrier : 

• 2021 : 30% de dégrèvement 

• 2022 : 65% de dégrèvement 

• 2023 : suppression totale 
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Pour les années 2021 et 2022, la taxe d’habitation payée par les 20% des contribuables les 

plus aisés est nationalisée, c’est-à-dire perçue au profit de l’Etat. 

A compter de 2021, les collectivités locales ne percevront donc plus de produit de Taxe 

d’Habitation sur les résidences principales. La ressource perdue est alors compensée pour 

le bloc communal de la façon suivante : 

• Pour les communes, perception de la part départementale de taxe sur le foncier bâti, 

avec une compensation par l’Etat, via le mécanisme du coefficient correcteur : 

� pour les communes dont la redescente du produit départemental de 

taxe sur le foncier bâti ne compense pas entièrement la perte du 

produit de Taxe d’Habitation : un coefficient correcteur > 1 

�  inversement pour celle gagnant du produit fiscal par ce biais : un 

coefficient correcteur < 1. 

• Pour les EPCI, la perception d’une fraction de la TVA. 

 

A noter que la suppression de la taxe d’habitation ne concerne que les résidences 

principales. Une taxe d’habitation résiduelle subsistera à la réforme pour les habitations 

secondaires, pour les locaux professionnels occupés à titre privatif par des personnes 

morales non taxées à la CFE et pour les locaux vacants, sur laquelle les collectivités auront 

un pouvoir de décision à compter de l’exercice 2023, le taux étant figé jusqu’à cette date par 

l’article 16 de la Loi de finances pour 2020. 

 

4 -  Les concours financiers de l’Etat pour 2021  

 

Au stade de la préparation budgétaire, le projet de Loi de Finances pour 2021 prévoit une 

dotation globale de fonctionnement dédiée, dans le budget de l’Etat, aux collectivités locales 

à hauteur de 26,76 milliards d’euro. La baisse de 89 M € par rapport à 2020 est le résultat de 

changement de périmètre de certaines compétences, notamment entre l’Etat et certaines 

collectivités d’outre-mer. 

 

La réforme de la dotation d’intercommunalité, inscrite dans la  loi de finances pour 2019,  

n’a pas eu d’impact sur la dotation versée à la Communauté urbaine du Grand Reims, celle-

ci ayant un Coefficient d’Intégration Fiscale (CIF) supérieur au minimum requis (35%) pour 

bénéficier d’une garantie de dotation par habitant. 
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Ainsi, depuis 2018, la dotation d’intercommunalité,  dont le montant par habitant est 

garanti, est restée stable à 8,1 M€. 

La dotation de compensation qui est intégrée dans l ’enveloppe normée, et servant à 

financer, par ponction, les hausses de dotations ac cordées à certaines communes, a 

baissé, entre 2019 et 2020, de 486 k€. 

 

Aussi le projet de budget 2021  prévoira une stabilité de la dotation d’intercommunalité par 

rapport au produit perçu en 2020 et une nouvelle baisse de la dotation de compensation 

avec l’application d’un taux d’écrêtement évalué à – 2,19 % soit – 579 K€. 

 

Par ailleurs, une baisse de la DCRTP, désormais inc luse dans l’enveloppe normée, est 

à ce stade de nouveau prévue, à hauteur de - 0,1 M€ , portant son montant 2021 

prévisionnel à 7,7 M€. 

 

 

 

  

 CA 2018 CA 2019 

 

CA 2020 

 

Prévision 2021 au stade 

des orientations 

budgétaires  

Dotation 

d’Intercommunalité  
8,1 M€ 8,1 M€ 8,1 M€ 8,1 M€ 

Dotation de 

Compensation  
27,6 M€ 27 M€ 26,5 M€€ 25,9 M€ € 

TOTAL  35,7 M€ 35,1 M€ 34,6 M€ 34 M€ 
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5 - Les autres mesures prises par l’Etat impactant les collectivités locales  

 

 

Afin d’accompagner les collectivités locales et de soutenir la relance de l’activité 

économique, l’Etat  a pris de nombreuses mesures dont certaines impacteront les recettes 

de fiscalité des collectivités : 

• La Loi n° 2020-935 du 30 juillet 2020 de finances rectificative pour 2020 a instauré un 

mécanisme de garantie des recettes fiscales et doma niales  au profit des 

communes et des établissements publics de coopération intercommunale pour 

l’exercice 2020. Cette compensation sera calculée en comparant les recettes fiscales 

et patrimoniales 2020 avec la moyenne des années 2017 à 2019. Elle fera l’objet, 

pour les collectivités éligibles, c’est-à-dire pour lesquelles le produit 2020 sera 

inférieur à la moyenne 2017-2019, d’un versement d’un acompte fin 2020 et du 

solde en 2021 , une fois le montant définitif des pertes de recettes 2020 connu. A ce 

stade, compte tenu de l’évolution des recettes fiscales de la communauté urbaine ces 

dernières années et de la fongibilité des recettes analysées, la hausse de certaines 

compensant la baisse d’autres, les premières estimations ne permettent pas 

d’attendre une garantie de l’Etat. 

 

• Le plan de relance, présenté en conseil des ministres le 3 septembre 2020, 

désormais intégré au PLF 2021, prévoit une baisse de 10 milliards des impôts payés 

par les entreprises. Outre la part régionale de la Cotisation sur la Valeur Ajoutée des 

Entreprises (CVAE) qui sera supprimée en 2021, la Cotisation Foncière des 

Entreprises (CFE) et la Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties (TFPB) seront 

également affectées. Le gouvernement prévoit de diviser par deux les valeurs 

locatives des établissements industriels et ainsi leurs impositions à la CFE et à la 

TFPB par deux.  

 
La baisse de recettes fiscales pour les collectivités affectataires de ces impositions (la 

TFPB et la CFE pour la Communauté urbaine du Grand Reims), serait compensée 

par l’Etat. A ce stade, le dispositif précis n’est pas encore connu mais le 

gouvernement a assuré que la compensation serait « certaine, dynamique et 

territorialisée » avec pour principe « pour un euro payé par l’entreprise, un euro serait 

payé par l’Etat ». 
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Il prévoit par ailleurs l’affectation de nombreux crédits, sur plusieurs axes, pour 

lesquels les collectivités pourront être parties prenantes, certains pouvant concerner 

la Communauté urbaine du Grand Reims. Toutefois les modalités de mise en œuvre 

(délais, conditions d’octroi, etc…) ne sont pas encore connues.  

 

Parmi les annonces qui ont été faites, on retiendra le « fléchage » des crédits pour 

les axes ci-dessous :  

 

• 500 M€ pour la rénovation thermique et la réhabilitation lourde des 

logements sociaux. Des subventions seront octroyées aux organismes HLM, aux 

collectivités ou aux maîtres d’ouvrage d’insertion (associations, etc.) pour que le parc 

de logement social atteigne des standards les plus élevés, 

 

• 4 Mds€ à la rénovation des bâtiments publics : 1 Md€ sera attribué au 

bloc communal et aux départements pour aider ces collectivités à rénover leurs 

bâtiments (écoles, collèges, équipements sportifs, etc.), grâce à des fonds de l’État 

dont l’affectation sera opérée localement par les préfets, 

 

• 300M€ pour la modernisation des centres de tri publics et privés, le 

développement de la valorisation des bio-déchets en biogaz renouvelable ou en 

matière fertilisante de qualité, et l’accélération de la production d’énergie à partir des 

déchets non recyclés, 

 

• 1 Md€ pour le développement des transports en commun. Ces moyens 

supplémentaires soutiendront notamment le développement d’offres dans les zones 

urbaines les plus denses, l’amélioration de services existants ainsi que la création de 

nouvelles lignes de transports collectifs en site propre. Ce financement vient ainsi 

compléter celui des collectivités afin de les soutenir davantage dans des projets de 

transports collectifs, notamment de tramways et de bus à haut niveau de service, 

 
• 200M€ pour abonder le fonds vélo  dont le but est d’aider par appel à 

projets les collectivités à financer des projets d’aménagements cyclables structurants 

- continuités entre pistes cyclables ou articulations avec les autres modes de 

transports, notamment collectifs (train, bus, cars…), 
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• 300 M€ au titre du fonds friche financera le recyclage ou la 

transformation de foncier déjà artificialisé dans le cadre de projet urbain ou pour la 

mise en place de sites « prêts à l’emploi», 

 

• 350 M€ « d’aide aux maires densificateurs » pour relancer la 

construction tout en encourageant la maîtrise de l'artificialisation des sols.  Elle est 

destinée aux collectivités territoriales "développant des programmes de logements 

denses autorisés à la construction du 1er septembre 2020 au 31 août 2022", et doit 

permettre de contribuer au financement des équipements et espaces publics, 

 

• 40 M€ pour soutenir la restauration des monuments historiques 

appartenant aux communes et aux propriétaires privés. 

• 432 M€ pour soutenir le spectacle vivant dont 200 M€ à destination du 

secteur subventionné dont 80 M€ dans les territoires décomposés ainsi : 

o 30 millions pour soutenir les institutions de spectacle vivant 

(théâtre, danse, arts de la rue et cirque) en région, 

o 30 millions pour accompagner les ensembles, les orchestres et 

les festivals, 

o 20 millions pour alimenter un fonds  qui  sera « déployé pour 

encourager la transition écologique des institutions de création en région.  
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6 - Les prévisions budgétaires liées aux relations financières entre les communes et 

la communauté urbaine  

 

Pour le budget 2021, compte tenu de l’absence de tr ansferts de compétences prévus 

pour cet exercice, la préparation budgétaire prend en compte le montant des 

Attributions de Compensation arrêtées suite à la CL ECT du 10 septembre 2019 et qui 

ont servi de base à la fixation des Attributions de  compensation définitives 2019 et 

2020. 

 

Les montants prévisionnels des attributions de comp ensation 2021 sont les suivants : 

• Attributions de compensation versées aux communes : 29 559 K€, 

• Attributions de compensation versées par les communes : 10 843 K€. 
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V -  Les principales hypothèses retenues dans les p révisions 2021 

 

A ce stade, les principales hypothèses retenues dans la préparation budgétaire sont les 

suivantes : 

 

1 – Les recettes réelles de fonctionnement 

 

Les recettes fiscales :  

 

La taxe d’habitation sur les résidences secondaires  (THRS), tient compte des évolutions 

suivantes : 

• + 0,4% au titre de la revalorisation forfaitaire basée sur l’inflation annuelle 

prévisionnelle de novembre 2019 à novembre 2020 

• pas de variation physique des bases 

 

La Taxe Foncière Bâtie , tient compte des évolutions suivantes : 

• + 0,4% au titre de la revalorisation forfaitaire basée sur l’inflation annuelle 

prévisionnelle de novembre 2019 à novembre 2020, uniquement pour les locaux 

d’habitation (75%) 

• pas de variation physique des bases 

 

La Taxe Foncière Non Bâtie,  tient compte des évolutions suivantes : 

• + 0,4 % au titre de la revalorisation forfaitaire basée sur l’inflation annuelle 

prévisionnelle de novembre 2019 à novembre 2020, 

• - 0,2 % de variation physique des bases (au regard de la moyenne annuelle des 

baisses constatées les années précédentes)  
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La cotisation foncière des entreprises,  tient compte des évolutions suivantes : 

• + 0,4 % au titre de la revalorisation forfaitaire basée sur l’inflation annuelle 

prévisionnelle entre novembre 2018 et novembre 2019, (pour les seuls locaux non 

révisés) 

• une baisse physique des bases estimée à - 0,6 %, due aux cessations d’activité 

consécutives à la crise sanitaire de la covid-19. 

 

La fraction de TVA, compensant la suppression de la Taxe d’Habitation sur les résidences 

principales (THRP), a pour bases de calcul : 

• le montant 2020 de Taxe d’Habitation sur les résidences principales 

• le montant 2020 de l’allocation compensatrice de TH 

• la moyenne 2018-2020 des rôles supplémentaires de THRP 

• un produit de TVA national estimé à 148 Mds € (PLF 2021) 

→ montant estimé de fraction de TVA à percevoir en 2021 : 40,04 M € 

 

Les allocations compensatrices  ont été évaluées de la manière suivante : 

• Suppression de l’allocation de compensation TH, consécutive à la disparition de la 

THRP. Cette compensation sera désormais incluse dans la fraction de TVA nationale 

que la Communauté urbaine du Grand  Reims percevra chaque année. 

• Les autres compensations (CFE, TF) sont stables par rapport aux montants perçus 

en 2020. 

La Taxe sur les surfaces Commerciales : baisse estimée à - 3 % consécutive à la baisse 

de chiffres d’affaires des redevables de cette taxe conjuguée avec l’application du coefficient 

multiplicateur de TASCOM de  1,05. 

 

La cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises  (CVAE) : cette imposition va subir 

fortement les impacts de la crise sanitaire en 2021 et 2022. La CVAE qui sera perçue par la 

Communauté urbaine du Grand Reims en 2021 sera celle encaissée par l’administration 

fiscale en 2020, partiellement dépendante de la baisse de l’activité économique de 2020. Le 

comportement des entreprises redevables d’acomptes jouera un rôle prédominant sur le 

produit qui sera perçu. Si celles-ci anticipent une baisse de leur valeur ajoutée équivalente à 

la baisse du PIB en 2020 (-11% dans les dernières estimations du gouvernement), le produit 

de CVAE perçu en 2021 pourrait chuter de 1,4 M€. 
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Le Versement Mobilité (VM) : avec un montant de 41,1 M€ inscrits au budget 2020, le VM 

représente près de 70% des recettes de fonctionnement du budget annexe « Transports 

publics de personnes ». Il est l’une des recettes les plus fortement impactées par la crise 

sanitaire de la covid-19 par un triple effet négatif : 

→ une baisse de la masse salariale assujettie au VM du fait du recours des 

entreprises aux dispositifs d’activité partielle ou d’arrêt de travail pour garde 

d’enfant. 

→ des cessations d’activité et faillites d’entreprises qui entrainent une hausse du 

chômage et donc une baisse de la masse salariale assujettie au VM. 

→ les reports de charges accordées aux entreprises dans le cadre des mesures 

gouvernementales, pendant la période de confinement principalement. Ils ne 

constituent pas des pertes réelles de VM mais juste un décalage dans le 

temps des encaissements, nonobstant le risque de non recouvrement 

(fermeture de l’établissement à qui un report de charges a été accordé) et de 

nouvelles décisions gouvernementales qui viendraient annuler définitivement 

ces charges.  

 

A ce stade de la préparation budgétaire, les recettes de VM pour l’exercice 2020 sont 

estimées en baisse de 1 à 2 M€  par rapport au budget initial. Le résultat définitif dépendra 

notamment du rythme de la reprise de l’économie, de l’évolution de la situation sanitaire et 

des risques de nouvelles mesures de restrictions et aussi du niveau des reports de charges 

accordées et leurs rythmes de régularisations. 

La recette prévisionnelle 2021 dépendra des mêmes aléas et, au vu des éléments détaillés 

ci-dessus, devra faire l’objet d’une estimation prudente. 

 

Les autres recettes  évoluent de la manière suivante  

• les IFER (imposition forfaitaire des entreprises de réseaux) évoluent selon l’inflation 

prévisionnelle au PLF 2021 soit + 0,4 %,  

• le FNGIR (fonds national de garantie des ressources) reste stable et la DCRTP 

(dotation de compensation de la réforme de la taxe professionnelle), au regard des 

évolutions des années antérieures, pourrait légèrement diminuer de -1,2  %, sous 

réserve du vote final de la Loi de Finances. 
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Les dotations  

 

Compte tenu des éléments évoqués précédemment, les estimations des dotations de la 

Communauté urbaine du Grand Reims pour 2021 ont été réalisées comme suit : 

• la dotation d’intercommunalité est maintenue à son niveau 2020, soit 8,1 M€,  

• la dotation de compensation baisse de - 579 K€ pour s’établir à 25,91 M€. 

 

Les recettes perçues des usagers  

 

Les recettes perçues des usagers sont évaluées chaque année au regard de l’évolution des 

produits perçus les années précédentes et du taux de revalorisation des tarifs 

communautaires.  

Pour l’année 2021, une très légère hausse des tarifs de 0,4% est envisagée, soit moins que 

l’inflation prévisionnelle de l’année 2020. 

 

2 - Les dépenses réelles de fonctionnement  

 

La hausse globale des dépenses réelles de fonctionnement, entre le BP 2020 et le BP2021, 

pourrait se limiter à +0,5 %. 

Ce pourcentage intègre pourtant des dépenses subies par la collectivité sur lesquelles elle 

n’a pas de moyen d’action, dont : 

- la hausse  de la participation au SDIS 

- la hausse de la DSC générée par la fin de la perception du FPIC, 

- la hausse de la participation au budget annexe transports publics, toutefois à mettre 

en lien avec la baisse de celle au budget annexe Déchets, les besoins de 

financement de ces deux budgets annexes évoluant principalement au regard des 

variations de recettes fiscales attendues pour 2021. 

 

La section de fonctionnement  devra également intégrer certaines hausses de dépenses 

liées à la gestion de la crise sanitaire de Covid 19. 
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3- La synthèse des principales hypothèses financièr es de la préparation budgétaire 

2021 

 

Le projet de budget 2021 s’attachera à respecter le s objectifs fixés lors du 

renouvellement du mandat en 2020 : 

 

• la maitrise des dépenses de fonctionnement pour assurer un niveau 

d’autofinancement suffisant des investissements et ainsi maitriser le recours à 

l’endettement, 

• Une fiscalité raisonnée et attractive,  

• Une augmentation du volume d’investissement. 

 

La voie suivie par l’Exécutif communautaire depuis la création de la Communauté urbaine du 

Grand Reims est un chemin vertueux qui a permis d’améliorer année après année la 

situation financière de la collectivité et sa capacité à agir. Compte tenu des nouvelles 

contraintes pesant sur la collectivité, le besoin et la nécessité économique d’intensifier les 

investissements sur le territoire, elle lui permettra d’obtenir une situation financière 

satisfaisante, malgré la dégradation inéluctable de ses ratios financiers.  

 

Comme le montre le schéma ci-dessous, un niveau satisfaisant d’épargne brute, générée 

par la maitrise des dépenses de fonctionnement, produit une épargne nette suffisante pour 

maitriser le recours à l’emprunt et donc, optimiser les épargnes brutes (intérêts d’emprunt 

réduits) et nettes (remboursement du capital raisonné) futures.  
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Pour cela, le budget 2021 devra poursuivre ses effo rts.  Les grands équilibres 

financiers prévisionnels du budget 2021 seront les suivants : 

 

• Une épargne brute  (différence entre les recettes réelles et les dépenses réelles de 

fonctionnement) en baisse par rapport au budget 2020, notamment sous l’effet de la 

crise sanitaire sur les recettes fiscales en 2021. Estimée entre 5 et 8 M€, un objectif 

d’épargne brute de 30M€  au budget 2021  est atteignable.   

• Compte tenu du volume des investissements , d’ores et déjà envisagés sur le 

mandat,  la prospective financière réalisée pour la période 2020/2025, prévoit, en 

exécution, une dépense annuelle moyenne de 89 M€/an pour le seul budget principal 

sur la durée du mandat.  
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Historiquement, il a été constaté que le rythme des dépenses est plus soutenu sur la 

2ème partie du mandat, la première étant souvent consacrée aux phases d’études et 

de diagnostic. 

 
Aussi, pour l’année 2021, et dans la perspective de l’augmentation des dépenses 

dans le futur, la préparation budgétaire devra aboutir à une inscr iption de crédits 

d’investissements d’environ 90 M€,  permettant une réalisation de plus de 80 M€.  

Si cet objectif correspond, peu ou prou, à l’inscription au budget 2020, elle révèle en 

réalité une augmentation des crédits, près de 9M€ ayant été inscrits au budget 2020 

pour financer la subvention d’équipement au concessionnaire du Complexe Aqua 

ludique, à verser une fois lors de l’ouverture de l’équipement. 

 
• Un recours à l’emprunt maitrisé  afin de maintenir une capacité de désendettement  

très en deçà du seuil critique fixé pour les collectivités territoriales à 12 années par 

l’Etat.  

Si le ratio actuel particulièrement satisfaisant, pour le budget principal, ne pourra plus 

baisser à l’avenir, compte tenu du volume d’investissement envisagé et de la 

dégradation attendue des recettes de la collectivité et de son épargne brute, l’objectif 

de rester dans la sphère des collectivités de même strate les plus vertueuses doit 

être retenu, à savoir une capacité de désendettement, à l’issue du mandat, 

inférieure à 6 années. 

 

• Une fiscalité raisonnée et attractive :  Hors l’évolution de la Taxe d’Enlèvement des 

Ordures Ménagères qui doit nécessairement faire l’objet d’une réévaluation au regard 

de la hausse des projets d’investissement envisagés et de l’insuffisance des recettes, 

les autres impôts perçus par la Communauté urbaine du Grand Reims seront fixes 

pour 2021 et les années suivantes. 

Ils resteront ainsi sensiblement inférieurs aux taux moyens des collectivités de strate 

identique et seront facteur d’attractivité pour notre territoire. 
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4 – Des services publics multiples   

 

A côté du programme d’investissement 2021 qui sera présenté ultérieurement dans le 

présent rapport, il est important de rappeler l’importance des services publics proposés par 

la Communauté urbaine du Grand Reims aux habitants et entreprises qui y résident. 

Comptabilisés en section de fonctionnement des budgets de l’établissement, ils sont 

multiples, reflets des nombreuses compétences qu’ils assurent. Sans pouvoir en faire une 

présentation exhaustive, il s’agit ici de mettre en avant, à titre d’illustration, quelques-unes 

des actions envisagées, en matière de développement économique, d’enseignement 

supérieur et de recherche, de tourisme, de lutte contre la délinquance, de gestion des 

déchets ou de développement durable. 

 

Une des compétences majeures de la Communauté urbaine du Grand Reims est le 

développement économique . Dans ce cadre, diverses actions sont engagées ou 

poursuivies. 

 

Ainsi depuis 2018, le Schéma régional de développement économique d’innovation et 

d’internationalisation a fait évoluer les outils régionaux concernant le soutien à l’innovation 

dans les entreprises et aux start-up. Dans ce cadre la CUGR soutiendra en 2021 

l’association Grand E-Nov  et l’association SEMIA pour qu’elle développe le programme 

INNOVACT by SEMIA au bénéfice des start-up de notre territoire. 

 

Des crédits seront inscrits pour développer des actions nouvelles pour l’Economie Sociale 

et Solidaire ,  pour une thématique économique plurielle et participative et la déclinaison 

locale du programme européen Speed-Up. 

La Communauté urbaine subventionnera l’association Invest In Reims   qui permet par ses 

actions d’attirer de nouveaux investissements, de créer de la richesse et des emplois sur le 

territoire en lien avec notre stratégie de développement économique. 

 

Pour ce qui concerne la recherche et  l’enseignement supérieur , on notera la subvention 

de fonctionnement pour l’établissement de coopération culturelle ESAD de Reims (école 

supérieure d’art et de design). Par ailleurs, conformément à la convention en cours, 0,6 M€ 

devra  être prévu pour le soutien au fonctionnement de Sciences Po Campus de Reims. 
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Le soutien à Néoma Business School et au Crous  se poursuivra en 2021 conformément aux 

conventions respectives d’objectifs sur les actions convenues avec la collectivité. 

Dans le cadre de la convention de partenariat 2019-2026 d’AgroParisTech avec la 

Communauté urbaine du Grand Reims et la Région Grand Est pour leur soutien à l’Unité de 

Recherche & Développement Agro-Biotechnologies Industrielles (précédemment dénommée 

Chaire ABI) basée au Centre Européen de Biotechnologies et Bioéconomie (à Pomacle), des 

crédits devront être inscrits, sachant que l’année 2021 représente l’acmé du financement 

pluriannuel prévu. 

 

En 2021, la participation du Grand Reims au soutien à la Chaire Bioéconomie Industrielle de 

NEOMA Business School, présente sur le campus de Reims et à Pomacle s’élèvera à 

115 K€, pour la dernière année de la convention en cours (2017-2021). 

 

En 2021, l’Office du Tourisme  bénéficiera d’une subvention de fonctionnement ainsi que 

29 000 € dédiés à la gestion des haltes nautiques et d’une taxe de séjour estimée à 1,8M€ 

(stable comparé à 2020, compte tenu d’une baisse de produits attendue en 2021 compensée 

par un report, en 2021, de produits dus au titre de 2020). 

 

Dans le domaine de la sécurité et de la prévention de la délinquance,  la stratégie sécurité 

et de prévention de la délinquance  (STSPD) 2018-2021 du Grand Reims a été adoptée par 

la communauté urbaine lors du Conseil communautaire du 22 novembre 2018 et signée le 

11 janvier 2019 par le Préfet de la Marne, le Procureur de la République de Reims, le 

Directeur Académique des Services de l’Éducation Nationale, les bailleurs sociaux rémois et 

la Présidente du Grand Reims en présence du Maire de Reims. Cette stratégie, coordonnée 

par le Conseil Intercommunal de Sécurité et de Prévention de la Délinquance (CISPD), 

s’appuie sur une gouvernance adaptée.  En 2021 se poursuivront : le rappel à l’ordre, 

l’accueil des postes de TIG, la participation citoyenne, la prévention éducative auprès des 

jeunes les plus marginalisés, la prévention du décrochage scolaire, la lutte contre les 

violences conjugales et intrafamiliales.  
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Les actions, en faveur du développement durable , sont nombreuses et ambitieuses, à la 

hauteur des responsabilités incombant à notre communauté. 

 
Ainsi, fin 2019, un marché public d’assistance à maîtrise d’ouvrage pour la réalisation du 

Plan Climat Air Energie Territorial  a été signé. Cette prestation se déroule sur deux 

années, ce qui nécessite l’inscription des crédits correspondant au solde de la prestation et à 

l’organisation des ateliers participatifs et du forum ouvert, complétés par les crédits relatifs à 

la Semaine Européenne du Développement Durable . 

 
 
En ce qui concerne la lutte contre les nuisances sonores , le projet « Traitement des 

Points Noirs du Bruit » sera poursuivi. L’échéance de la convention avec l’ADEME prévue 

au 29/12/2020  a été reportée de 104 jours compte tenu de la crise sanitaire qui a retardé 

l’exécution de plusieurs projets bénéficiant de cette aide. Ainsi des crédits seront inscrits 

pour les prestations d’ingénierie technique et  pour les mesures acoustiques et du trafic 

prévues dans la charte développement durable de l'activité agro-industrielle, pendant la 

campagne betteravière, en complément des crédits inscrits en investissement. 

 

Parallèlement sera initiée la réalisation d’une cartographie réglementaire du bruit , étalée 

sur deux exercices, afin d’être en mesure de produire à l’Etat cette cartographie en 2022, 

échéance fixée dans le cadre de la transposition de la directive européenne correspondante 

qui nécessite une actualisation de ces données tous les cinq ans. 

 

La lutte contre la pollution de l'air est également  une priorité. Compétence de la 

Communauté urbaine du Grand Reims, la lutte contre la pollution de l’air bénéficiera, en 

2021, des crédits nécessaires, pour le suivi qualité de l'air : d’une part,  avec le concours 

d’ATMO  Grand Est, association agréée par le ministère en charge de l’environnement pour 

la surveillance réglementaire de la qualité de l’air dans la région Grand Est, en « Zone 30 » 

dans le centre-ville de Reims, pour l’élargissement des prévisions quotidiennes à l'échelle du 

périmètre Grand Reims au lieu de la seule zone ex-Reims Métropole et, d’autre part, pour 

des mesures qualité de l'air in situ par capteurs embarqués sur véhicules électriques 

arpentant la ZFEm (Zone à faible émission mobilité) créée en 202 1.  

 
 

Dispositif initié à l’origine pour le suivi des odeurs de la STEP et du stockage des boues, 

l'Observatoire des odeurs  correspond à une prestation d’ATMO Grand Est pour laquelle 

des crédits seront inscrits dans le budget annexe de l’assainissement. 
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A noter que la cotisation à ATMO Grand Est, actuellement calculée en fonction du nombre 

d’habitants des 16 communes du Plan de Protection de l’Atmosphère régi par l’Etat sera 

établie à partir de 2021 en fonction du nombre d'habitants du Grand Reims, avec un lissage 

de cette augmentation sur 2021 pour atteindre le montant nominal en 2022. 

  
 
L’année 2021 devrait aussi être marquée par l’avancée concrète du Programme 

Alimentaire Territorial du Grand Reims  en lien avec l’ensemble des parties prenantes 

(Chambre d’agriculture, Département, PNR de la Montagne de Reims) et par la poursuite 

d’actions en faveur de l’éducation à l’environnement. 

 

La cotisation au Syndicat Mixte du Parc Naturel de la Montagne de Reims reste inchangée et 

sera renouvelée. 

 
La Communauté urbaine du Grand Reims souhaitant compléter son action de soutien à la 

rénovation énergétique des logements menée avec la SEM OKTAVE, il conviendra de 

prévoir les crédits permettant de participer à  l’Appel à manifestation d'intérêt - Aide à la 

rénovation énergétique programme « Service d'Aide à  la Rénovation Energétique » 

(SARE)  Copropriétés , projet visant à ce que les syndics de copropriétés soient encouragés 

et mieux conseillés dans la rénovation énergétique globale des biens dont ils ont la gestion. 

Les travaux de rénovation induits devraient bénéficier d’un subventionnement sollicité par la 

Région et la FNAIM Grand Est auprès de la Banque Européenne d’Investissement. 

 
 

En ce qui concerne la gestion des déchets , l’année 2021 se caractérise en fonctionnement 

par la poursuite des actions autour de la prévention des déchets, de l’harmonisation des 

pratiques et de la préparation d’évolutions règlementaires importantes. Il s’agira notamment 

de mettre en œuvre avec les moyens adéquats notre Programme Local de Prévention des 

Déchets Ménagers et Assimilés (PLPDMA obligatoire) validé en Conseil Communautaire le 

26/09/2019, d’harmoniser nos pratiques en matière notamment de collecte sur nos régies et 

d’accueil en déchetteries ou encore de poursuivre la démarche de mise en œuvre des 

nouvelles consignes de tri avec CITEO, qui pourra induire un projet de construction d’un 

nouveau centre de tri. 

L’année 2021 sera aussi marquée par la mise en œuvre du nouveau marché de collecte sur 

6 communes de l’ex-Reims Métropole en octobre 2021 et les choix qu’il impose (collecte 

biodéchets, véhicules électriques, GNV,…). 
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VI -  La politique de ressources humaines 

 

Conformément à l’article D. 2312-3 du CGCT,   le débat sur les orientations budgétaires est 

l’occasion de décrire précisément les principales évolutions afférentes aux ressources 

humaines et à la politique menée par la collectivité en matière d’évolution prévisionnelle des 

effectifs et de valorisation des compétences. 

• La structure des effectifs (bilan social de la CUGR ) 

 

→ Les effectifs totaux au 31 décembre 2019 : 1 495 ag ents 

 

→ La répartition par catégorie : 

 

Les agents titulaires : 1 243  (696 femmes et 547 hommes) dont 

� 1 174 titulaires (dont 143 agents à temps non complet), 

� 43 stagiaires (dont 15 à temps non complet), 

� 14 titulaires stagiaires dans l’emploi, 

� 7 titulaires multi-collectivités 

� 5 titulaires en situation de détachement. 

Les titulaires représentent 83,14% du total des eff ectifs. 
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Les agents contractuels : 252 (175 femmes et 77 hommes) dont 

� 143 remplaçants (106 femmes et 37 hommes) 

� 109 occupants permanents contractuels (69 femmes et 40 hommes) 

 

Les agents contractuels représentent 16,86 % des ef fectifs de la CUGR.  

→ La répartition des 1 243 agents titulaires et stagi aires par filière :  

� la filière technique : 735 agents 

� la filière administrative : 388 agents 

� la filière sanitaire et sociale : 61 agents 

� la filière culturelle :  16 agents 

� la filière sportive : 1 agent 

� la filière animation : 42 agents 

 

→ La répartition des agents par temps de travail :  

Nature 
Temps complet Temps non complet 

Total 
Effectif % Effectif % 

Permanents 1 060 95% 292 77% 1 352 

Non Permanents 58 5% 85 23% 143 

Total 1 118 100% 377 100% 1 495 

* Les agents à temps partiel sont comptabilisés dans les agents à temps non complet. 

 

Par ailleurs, la politique de ressources humaines a  renforcé les mesures en faveur des 

agents en matière de déroulement de carrière . En 2019, 9 agents ont bénéficié d’une 

promotion interne (1 femme et 8 hommes), 103 agents ont bénéficié d’un avancement de 

grade (54 femmes et 49 hommes) et 506 agents ont bénéficié d’un avancement d’échelon 

(287 femmes et 219 hommes). 
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• La hiérarchie des rémunérations  (coût moyen standard en euros au 1er janvier 

2020) 

 

La filière administrative  

Grade Coût Annuel Coût Horaire 

      
Adjoint Administratif 35 020 € 24,29 € 
Adjoint Administratif Principal 2ème classe 37 668 € 26,12 € 
Adjoint Administratif Principal 1ère classe 41 177 € 28,56 € 
      
Rédacteur Territorial 45 693 € 31,69 € 
Rédacteur Principal 2ème classe 48 849 € 33,88 € 
Rédacteur Principal 1ère classe 52 966 € 36,73 € 
      
Attaché Territorial Chef de Service 61 021 € 42,32 € 
Attaché Territorial Principal Chef de Service 72 067 € 49,98 € 
Attaché Territorial Principal Directeur Adjoint 74 381 € 51,58 € 
Attaché Territorial Principal Directeur 76 017 € 52,72 € 
      
Attaché Hors Classe – Directeur 91 273 € 63,30 € 
      
 

La filière technique 

 

Grade Coût Annuel Coût Horaire 

      
Adjoint Technique 35 020 € 24,29 € 
Adjoint Technique Principal 2ème classe 37 668 € 26,12 € 
Adjoint Technique Principal 1ère classe 41 177 € 28,56 € 
      
Agent de Maîtrise 42 200 € 29,27 € 
Agent de Maîtrise Principal 44 589 € 30,92 € 
      
Technicien 45 693 € 31,69 € 
Technicien Principal 2ème Classe 48 849 € 33,88 € 
Technicien Principal 1ère Classe 52 966 € 36,73 € 
      
Ingénieur Chef de Service 62 311 € 43,21 € 
Ingénieur Principal Chef de Service 81 739 € 56,68 € 
Ingénieur Principal Directeur 83 813 € 58,12 € 
Ingénieur en Chef – Directeur 77 949 € 54,06 € 
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• Les avantages sociaux et les avantages en nature  

Depuis la création de la communauté urbaine, et dan s le respect des engagements 

pris par l’Exécutif vis-à-vis des agents communauta ires, la politique sociale a été 

reconduite sur la base des dispositifs existants dans les communautés préexistantes. 

Ainsi, la communauté urbaine est adhérente du CAS (comité d’action sociale) pour les 

agents issus de l’ex-Reims Métropole et verse une cotisation au CNAS (comité national 

d’action sociale) pour les agents issus des autres communautés. 

 

La subvention versée au CAS et au titre des chèques  vacances   

Année Subvention  
(hors chèques-vacances) 

Subvention au titre des 
chèques-vacances 

 

2017 

 

490 533 € 

 

297 040 € 

 

2018 

 

446 745 € 

 

417 960 € 

 

2019 

 

474 807 € 

 

414 430 € 

 

La cotisation versée au CNAS : 

 
2017 2018 2019 

CNAS 104 016 € 95 981 € 96 845 € 

 

Le remboursement des abonnements de travail des tra nsports publics de voyageurs 

 
2017 2018 2019 

Titres de transport 25 873 € 
Pour 144 agents 

26 142 € 27 093 € 

Pour 148 agents Pour 157 agents 

 

Suite à la revalorisation de la participation employeur intervenue le 1er janvier 2020, la 

Communauté urbaine du Grand Reims prend en charge plus de la moitié de la cotisation 

payée par les agents qui adhèrent au contrat groupe  pour la complémentaire santé et 

participe à hauteur de 14 € par mois à la cotisatio n prévoyance. 
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Des titres restaurants  sont attribués aux agents communautaires, leur valeur faciale ayant 

été augmentée d’un euro pour atteindre 7,50 € par titre à compter du 1er septembre 2019. La 

prise en charge de l’employeur est de 60% du titre soit 4,50 €. 

 

• La masse salariale 

 

Les dépenses de personnel pour le budget principal (hors remboursements liés à la 

mutualisation des services) s’élèveront à 51,972 M€ au BP 2021 contre 51,595 M€ au BP 

2020 soit une évolution de la masse salariale entre 2020 et 2021 de + 0,73 %. 

Les principales composantes de la masse salariale s e décomposent de la manière 

suivante : 

• le traitement principal (titulaires et contractuels) : 48,4% 

• le régime indemnitaire : 18,1% 

• les charges sociales : 25,8% 

• la nouvelle bonification indiciaire : 0,5% 

• les heures supplémentaires : 0,3% 

• le supplément familial de traitement : 0,7% 

• les indemnités variables (astreintes, travail jours fériés et dimanche, etc.) : 2,1% 

• l’action sociale (titre restaurant, prévoyance, etc.) : 2,8% 

• autres : 1,3% 
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Hormis les mesures locales, telles que la poursuite de la déprécarisation et les 

redéploiements de postes nécessaires à la mise en œuvre des projets de la mandature 

2020-2026 (nouvelle organisation des services notamment),  le budget sera également 

concerné par des mesures nationales ayant un impact sur l’évolution des dépenses de 

personnel et particulièrement la poursuite des accords PPCR – parcours profession nels 

carrières et rémunérations –  qui prévoit en 2021 la revalorisation des grilles indiciaires 

pour les agents de catégorie A et C. 
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VII – Un intense programme d’investissement  

Le programme des investissements d’ores et déjà  prévu pour le nouveau mandat, qu’il 

corresponde aux projets lancés au cours du précédent mandat ou à de nouveaux,  se 

traduira  par une augmentation sensible du volume annuel moyen des dépenses 

d’investissement.  

Pour 2021 , hors la subvention d’équipement versée pour le complexe aqualudique, la 

hausse des inscriptions budgétaires du budget princ ipal pourrait atteindre 10 M€. 

Cette prévision est en adéquation avec la prospective financière 2020/2025, qui prévoit, en 

exécution, une réalisation annuelle moyenne plafonnée à 89 M€/an, contre 70 M€ pour le 

précédent mandat. 

Aussi la programmation pluriannuelle d’investisseme nt devra être actualisée.   

Le montant total des investissements envisagés,  tous budgets confondus, approche les 

125M€, répartis de la façon suivante : 

Budget  Montant des CP 2021 envisagés  

Principal  90,8 M€ 

Eau potable  9,5 M€ 

Assainissement  17,5 M€ 

Transports  1,6 M€ 

Ordures ménagères  4,6 M€ 

Archéologie  0,12 M€ 

Boucle locale  0,28 M€ 

Camping  0,05 M€ 

Phare 0,07 M€ 

  

 

 

 

 

 



68 
 

 

1. Rappel des crédits de paiement et des autorisati ons pluriannuelles 

inscrites au budget 2020 

Les crédits de paiement qui ont été inscrits au budget primitif 2020 sont répartis, en AP 

courantes pour les dépenses récurrentes et en AP Projets pour les opérations importantes 

non récurrentes. 

 

Le montant total des crédits de paiement prévisionn els inscrits au BP 2020,  s’élevait à 

48,8 M€ pour l’investissement courant et à 42,1 M€ pour l’investissement projet.  

 

Les engagements pluriannuels (autorisations de prog ramme) se sont élevés à     

609,2M€. Ils se décomposent de la manière suivante : 

• Crédits de paiement (CP) déjà payés sur les exercices antérieurs : 268,8 M€ 

• Crédits de paiement (CP) prévus en 2020 : 90,92 M€ 

• Crédits de paiement (CP) ultérieurs : 234,06 M€ 

 

Rappel des engagements pluriannuels et des crédits de paiement inscrits lors du 

Budget Primitif 2020 pour le budget principal : 
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AP COURANTES 

 
Intitulé de l'AP (€)  Montant AP  CP 

mandatés 
au 
31/12/2018 

CP 2019(*) CP 2020 CP 
ultérieurs 

Environnement et cadre 
de vie 4 005 111 1 341 218 715 893 974 000 974 000 

Enseignement supérieur 
et développement 
économique 1 648 258 316 265 668 533 331 730 331 730 

Patrimoine de la 
collectivité  19 851 273 10 718 945 3 582 908 2 774 710 2 774 710 

Moyens généraux  21 555 371 5 571 754 8 723 617 3 630 000 3 630 000 

Eaux pluviales  36 368 380 16 132 617 6 735 763 6 750 000 6 750 000 

Incendie et secours  650 966 105 906 157 060 194 000 194 000 

Eclairage public (ex -RM) 29 632 860 15 914 450 5 118 409 4 300 000 4 300 000 

Voirie des ex - EPCI 3 290 492 1 429 423 461 069 700 000 700 000 

Voirie - Périmètre Ville de 
Reims (*) 69 459 882 28 334 547 12 007 335 14 559 000  14 559 000  

Voirie  et ouvrages d’art 
(hors Reims) et éclairage 
public (hors RM) 70 164 721 26 481 387 17 683 334 13 000 000 13 000 000 

Affaires scolaires et 
petite enfance  7 816 711 2 907 472 1 703 311 1 602 964 1 602 964 

SOUS TOTAL DES AP 
INVESTISSEMENT 
COURANT 

264 444 025 109 253 985 57 557 232 48 816 404 48 816 404 

*Il est précisé que les 17 M€ annuels au titre des investissements  « Voirie » de la Ville de Reims sont atteints en 

ajoutant les crédits correspondants affectés aux AP de projet. 
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AP PROJET 

 
Intitulé de l'AP (€)  Montant AP  CP 

mandatés 
au 
31/12/2018 

CP 2019(*) CP 2020 CP 
ultérieurs 

Développement 
économique et 
aménagement des 
espaces publics 

75 269 927 15 599 055 10 802 399 7 827 000 41 041 473 

Voirie 17 215 027 1 970 464 2 752 000 3 260 000 9 232 563 

Eclairage public 10 750 000 6 413 481 1 600 000 1 300 000 1 436 519 

Maitrise de 
l'écoulement eaux 
pluviales 

1 841 335 63 614 275 000 335 000 1 167 721 

Habitat 17 396 759 7 753 299 1 830 956 1 650 000 6 162 504 

Politique de la 
Ville 

66 109 300 16 788 220 4 351 431 2 968 040 42 001 609 

Transports 400 000 19 350 0 50 000 330 650 

Pôle d'échanges 
multimodal 

5 613 853 4 153 327 470 000 547 460 443 066 

Enseignement 
supérieur 

22 875 212 13 099 293 1 858 945 1 682 500 6 234 474 

Aménagement 
numérique 

8 718 100 1 402 892 2 846 320 1 577 020 2 891 868 

Développement 
durable 

29 323 370 14 536 840 1 133 321 1 590 000 12 063 209 

Complexe 
Aqualudique 

61 400 000 876 592 30 000 9 552 500 50 940 908 

Patrimoine 2 519 000 74 981 311 519 1 045 000 1 087 500 

Affaires scolaires 
et petite enfance 

25 342 253 1 056 498 5 349 511 8 722 999 10 213 245 

TOTAL AP 
PROJET 

344 774 135 83 807 906 33 611 402 42 107 519 185 247 309 

(*) les CP 2019 intègrent les virements de crédits effectués au 25/11/2019 et les impacts de la Décision 
Modificative n°2 

 

Le budget primitif 2021  procédera à une actualisation des prévisions des AP /CP sur la 

base des besoins en crédits de paiements 2021 et de l’évolution des différents projets 

d’investissement prévus dans la programmation pluriannuelle.  
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2  - Les principales actions envisagées  

 

Les principales actions d’investissement prévues pour 2021 sont aujourd’hui identifiées. 

Elles sont présentées ci-dessous, classées au regard de leur objet principal. Les crédits de 

paiement correspondant à ces opérations ne figurent pas dans le présent Rapport 

d’Orientations Budgétaires et seront fixés pour les phases suivantes de la procédure 

budgétaire (vote, création et adaptation des autorisations de programme et du budget 2021) 

 

 

 

A – Le Développement et la Mobilité Durables  

 

 

Transcendant l’ensemble des domaines d’intervention  de la collectivité, l’engagement 

en faveur d’un développement durable du territoire est majeur. Sans pouvoir en faire 

une liste exhaustive, certaines actions sont retrac ées ci-dessous.  

 

 

� Aide au patrimoine naturel du Grand Reims   

 

Il sera proposé d’inscrire des crédits pour l'appel à projets « Aide au patrimoine naturel du 

Grand Reims » qui vise à soutenir des projets en faveur de l’environnement et de la 

biodiversité en particulier, et pour le financement de travaux pour les projets inscrits en 

annexe au Contrat de projet 2019-2024 Montagne de Reims Forêt d'exception de l’ONF. 

 

� La Coulée verte 

 

Désormais la Coulée Verte  s’inscrit à l’échelle du Grand Reims et il est envisagé d’inscrire 

des crédits permettant des réaliser des acquisitions foncières, des études et des travaux. 

 

Ainsi, chaque année, de nouveaux investissements sont réalisés pour développer cet 

espace de loisirs et améliorer le cadre de vie d’usagers multiples. Elle s’inscrit dans un 

corridor écologique,  un réservoir naturel de biodiversité dont  la Trame Verte et Bleue à 

préserver et à valoriser. Le secteur des Berges du canal à Reims fait partie de la Coulée 
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Verte, il s’agit d’un site linéaire qui relie le secteur du port Colbert depuis la Darse, jusqu’au 

pont du quai du Pré aux moines. 

 

Cette ‘épine dorsale’ bleue est stratégique, car elle représente une réelle opportunité pour le 

territoire et constitue un réservoir naturel à valoriser. 

 

Il est donc envisagé de réactiver les berges du canal et ses environs autour d’un projet 

urbain et paysager structurants en menant des études en concertation avec la population et 

en articulation avec les projets de requalification et de développement environnants. La 

communauté urbaine, conformément à ses compétences, accompagnera ce projet en 

réalisant des études urbaines. Les objectifs sont, entre autres : 

• d’apaiser le secteur des berges,  

• de développer d’autres usages, notamment de loisirs, 

• de développer les différentes approches à l’eau, 

• de permettre de créer une armature pour les modes actifs, 

• de favoriser les franchissements du canal de manière sécurisée et accessible, 

• de conforter le corridor vert et de développer les écosystèmes, 

• d’animer les berges, et de les redonner aux habitants, 

• de développer des projets urbains et architecturaux durables par un 

accompagnement attentif et cohérent avec l’esprit des lieux, 

• de proposer de nouveaux espaces : jardins familiaux, forêt urbaine, 

maraichage… 

 

Une autorisation de programme sera ouverte pour ce projet et des crédits de paiement 

devront être inscrits dès 2021. 

 

 

� Le Plan de Mobilité 

 

Le Plan de Déplacement Urbain révisé de Reims Métropole a été adopté en décembre 2016. 

Le processus de révision a été validé en conseil communautaire en décembre 2019 pour la 

réalisation d’un Plan de Mobilité (PDM) à l’échelle du Grand Reims. Il s’agit dans un premier 

temps de réaliser une enquête mobilités certifiée CEREMA pour lancer la révision du PDM et 

en parallèle de mettre en œuvre des premières traductions opérationnelles ou 

expérimentales. 
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� Les transports publics urbains  

 
Le contrat de concession de transports urbains prévoit un rendez-vous régulier, tous les 5 

ans, appelé revoyure ; celle-ci a débuté le 1 er octobre 2020. 

 

Le système de mobilité et le réseau de transport urbain doivent globalement constituer une 

alternative crédible à l’usage de la voiture mais aussi accompagner les développements 

urbains du territoire. Le territoire se recompose et cela constitue une opportunité de planifier 

dès la conception urbaine la desserte et l’accessibilité à ces projets 

 

Les enjeux suivants ont été intégrés dans la revoyure :  

- L’ambition de tourner le développement de la ville vers les transports collectifs pour 

répondre aux défis environnementaux, et notamment pour un développement urbain 

multipolaire autour des haltes ferrées de la ville de Reims (ou situées à ses abords 

immédiats), 

- La volonté d’apaiser le centre-ville de Reims, de soulager le pôle Opéra, au profit du futur 

pôle d’échanges multimodal de la gare centre, 

- L’objectif de qualité de service public, qui permettra d’améliorer l’attractivité du réseau de 

transports publics,  

- Renforcer l’attractivité du réseau en créant des Lignes à Haut Niveau de Service. Ces 

lignes répondent aux caractéristiques de rapidité et de fiabilité des temps de parcours, 

permettant de donner l’avantage au transport en commun par rapport aux autres modes, 

grâce à des priorités aux feux et des aménagements routiers (couloirs réservés ou bordures 

anti-dépassement aux arrêts), 

- Faire évoluer la flotte vers des bus moins émissifs (GNV, électrique). 

 

� Schéma Cyclable du Grand Reims   

 

Le Schéma Cyclable du Grand Reims bénéficiera d’une autorisation de programme 

dédiée et de crédits de paiement dès l’exercice 2021 pour son élaboration et sa mise en 

œuvre. 
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� Halte ferrée Beine Farman  

 

La liaison routière Europe Croix Blandin est inscrite au Plan de déplacements urbains de 

2016.  Cette liaison permet de relier la future halte ferrée Beine Farman  au centre-ville de 

Reims de manière efficace et rapide, ceci par l’intermédiaire d’une ligne forte Bus (BHNS ou 

LHNS).  

La création d’une halte ferroviaire dans le secteur de Beine-Farman est nécessaire pour 

assurer la desserte ferroviaire du Grand Reims. Le secteur desservi par la future halte 

représente un potentiel d’usagers très important grâce à la présence du site universitaire du 

Moulin de la Housse, objet de nombreux investissements, des zones d’activités 

Farman/Pompelle/Croix Blandin en expansion constante, et du quartier d’habitation Europe 

inscrit au titre des quartiers régionaux au nouveau programme de renouvellement urbain.  

Le secteur de la halte sera aménagé dans le même temps afin de développer fortement 

l’intermodalité :  

• Cet axe permettra aussi le bouclage du réseau modes actifs du secteur du campus 

universitaire vers le cœur de l’agglomération. 

• Un parking relais P+R sera créé dans le secteur Les Grèves à proximité de la halte.  

• La halte sera connectée à un ouvrage d’art au-dessus des voies SNCF. Les futurs 

aménagements envisagés nécessitent la démolition de l’ouvrage existant et la 

reconstruction d’un ouvrage au gabarit adapté aux futurs usages projetés. 

Les études sont prévues dès 2021, notamment divers sondages et conventions avec la 

SNCF en ce qui concerne l’ouvrage d’art qui enjambe les voies ferrées. 

 

 

� Projet AZHUREV 

 

La collectivité a acheté, en 2008, à la société Le Domaine des Maretz, 160 hectares 

correspondant au site historique (depuis 1885) d’épandage des eaux usées de la Ville de 

Reims (puis de Reims Métropole), dénommé « les eaux vannes ». 

 

Dans le cadre de la politique menée par l’Union Européenne pour un retour au bon état 

écologique des rivières, cet objectif a été fixé pour la Vesle à l’horizon 2021. Il était en effet 

constaté des substances dangereuses dans l’eau issues des rejets du système 
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d’assainissement.  33 substances ont ainsi été détectées, situation similaire aux autres 

collectivités territoriales.  

Pour cela cette zone naturelle à dominante humide entre la Station d’Epuration et la Vesle 

est une opportunité pour les traitements complémentaires de la station d’épuration 

L’ex Communauté d’Agglomération Reims Métropole avait été lauréat d’un appel à projet 

national pour l’expérimentation de techniques innovantes en phytoépuration dans le cadre de 

son projet AZHUREV. Ce projet ambitieux consiste à mettre en place, sur environ 10 

hectares, un traitement expérimental plus « écologique » des effluents en sortie de la STEP 

et des eaux de pluie (ruissellement urbain chargé) 

 

 

� Usine de traitement des Pesticides  

 

Dans le cadre de la procédure de Déclaration d’Utilité Publique sur la commune de Romigny, 

les analyses de données montrent que l’eau brute avant traitement satisfait en grande partie 

aux limites de qualité règlementaire en vigueur. La teneur en nitrates reste en-dessous de la 

norme en vigueur. Néanmoins, la teneur en pesticides présente un problème chronique.  

Dans le même cadre (arrêté préfectoral signé en date du 21 juillet 2007), et afin de respecter 

l’avis de l’hydrogéologue agréé en charge de ce dossier, l’eau ne peut être distribuée 

qu’après un traitement de pesticides et une désinfection. 

Il est donc envisagé la mise en place d’une station de traitement de pesticides, composée 

d’un filtre à charbon actif en grains (capacité nominale de 5 m3/h) suivi d’un filtre à sable 

avant rejet des eaux usées vers le milieu naturel.  

Ce projet est en cohérence avec une animation dans le cadre des études d’aires 

d’alimentation de captage sur le Pôle du Tardenois, concernant notamment les communes 

de Romigny et Tramery 
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� Création d’un nouveau Réseau de chaleur  

 

La Communauté urbaine du Grand Reims a lancé les études de faisabilité du projet de 

création d’un nouveau réseau de chaleur autour du quartier Europe qui viendrait compléter 

les trois réseaux déjà présents sur la ville de Reims.  

La loi de transition énergétique pour la croissance verte a marqué une étape importante pour 

la transition vers un nouveau modèle énergétique. Elle a notamment présenté de nouvelles 

ambitions en matière d’énergies renouvelables et de récupération qui favorisent le 

développement des réseaux de chaleur. 

 Devançant l’échéance fixée par la loi, la Communauté urbaine du Grand Reims et la Ville de 

Reims ont élaboré en 2018 un schéma directeur des réseaux de chaleur qui a été adopté en 

2019. Elles y font des propositions pour un développement cohérent des réseaux existants 

et ont évalué l’intérêt d’en déployer de nouveaux, là où la densité d’habitation serait propice.  

Il ressort des premières études que le secteur Europe présente un fort potentiel. La création 

d’un nouveau réseau de chaleur autour de ce quartier, qui viendrait compléter ceux 

d’Orgeval, Croix Rouge et Rema Vert, est ainsi envisagée.  

L’objectif serait, à terme, de multiplier par cinq la quantité de chaleur renouvelable et de 

récupération fournie par les réseaux et ainsi accroître nettement la part de l’énergie 

renouvelable 

 

 

� La Smart city 

 

Dans le cadre des projets d’aménagement d’intérêt communautaire situés sur le territoire de 

la Ville de Reims, la Communauté urbaine du Grand Reims s’associera au projet Smart City  

de la Ville de Reims. Cette démarche innovante, traduite budgétairement aujourd’hui par des 

crédits d’études, a pour objectif d’accompagner la Ville de Reims dans sa mue en une ville 

humaine, connectée, accessible, verte, durable et démocratique.  
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Elle s’inscrit entre autres dans les objectifs suivants : 

• Améliorer les services aux citoyens,  

• Mettre en place les moyens d’une ville inclusive, 

• Assurer une accessibilité simple, optimale et confortable à la ville pour les usagers et 

citoyens, 

• Maîtriser l’impact environnemental de la construction de la ville,  

• Agir pour un environnement durable, à travers entre autre la gestion de l’énergie, 

• Promouvoir l’attractivité de la ville et du territoire. 

 

Cette mission d’études pour une ville « intelligente » sera lancée en 2021. 

 

 

� Les orientations du Nouveau Programme de Renouvelle ment Urbain 

 

Les travaux qui seront réalisés dans le cadre du Nouveau Programme de Renouvellement 

Urbain seront fortement imprégnés d’actions en faveur du développement durable. En effet,  

• Les travaux engagés place de Fermat, ont permis de redessiner le cœur d’ilot et 

d’offrir un véritable jardin pour les habitants de la place de Fermat et de ses abords. 

La perméabilité des sols et la gestion intégrée des eaux de pluie a donc été 

observée. Les modes actifs ont été pris en compte dans les aménagements par le 

maillage que les aménagements offrent. Un espace de jardinage collectif  a été 

installé, d’ailleurs il est inclusif puisque adapté aux personnes à mobilité réduite. 

La suite des travaux concernent les parkings attenants à la place de Fermat. Il est 

prévu de les requalifier en trouvant un équilibre entre capacités de stationnement et 

plantations. 

• La voie Morizot Dufy, les aménagements de la place Jean Moulin et les 

aménagements de l’ilot Descartes sont envisagés en intégrant les modes actifs et 

des plantations pour favoriser la perméabilité des sols». 

 

La forte volonté d’investir en faveur du développement durable dans les opérations de NPRU  

correspond aux orientations traduites dans « l’appel à projets « villes fertiles ».  

 

Des crédits seront également inscrits pour les opérations déjà lancées comme Les Points 

noirs du bruit. 
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� L’Opération Programmée de l’Habitat 2021-2026 

 

Le dispositif actuel se termine à la fin de l’année 2020. S’il a permis de mobiliser 3,2M€ de 

fonds d’aide de l’ANAH et 1M€ du Grand Reims, pour près de 500 bénéficiaires, le nouveau 

programme permettra d’encore améliorer la performance du dispositif, en l’orientant, pour 

tous les habitants du Grand Reims, sur 3 axes : 

• La rénovation énergétique de l’habitat, 

• L’adaptation de l’habitat pour le maintien à domicile, 

• La lutte contre l’habitat insalubre. 

 

Le dispositif envisagé permettrait d’accompagner tous les propriétaires du territoire, quels 

que soient leurs revenus. Ceux ayant des revenus sous le seuil fixés par l’Etat 

bénéficieraient, en sus de l’accompagnement d’un bureau d’études financé par la 

Communauté urbaine du Grand Reims, de la prime attribuée par l’ANAH et de celle du 

Grand Reims. Les autres propriétaires ne pourraient pas bénéficier du soutien financier de 

l’ANAH mais de celui du Grand Reims (prime Grand Reims et/ou accompagnement par le 

bureau d’études du Grand Reims). 

 

 

� Le plan de rénovation énergétique des bâtiments com munautaires  

 

Une autorisation de programme, dédiée au plan de rénovation énergétique des bâtiments 

communautaires a été ouverte en 2020, à hauteur de 3 M€. Des crédits de paiement seront 

prévus pour 2021, en phase avec le programme des travaux pouvant être effectivement 

réalisés et suivis au cours de cet exercice. L’objectif poursuivi est de pouvoir investir, en 

moyenne, 1M€ par an sur la durée de l’autorisation de programme. 

 

Ce plan prévoit notamment de poursuivre et d’amplifier les efforts en matière de lutte contre 

la chaleur dans les bâtiments scolaires et périscolaires existants : pour ce faire plusieurs 

axes sont développés, dont notamment : 

► L’installation à l’extérieur de volets roulants électriques sur les fenêtres, voire en 

fonction des situations, la mise en place de BSO (volets brise-soleil orientables et 
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motorisés) qui apportent de la lumière sans laisser entrer la chaleur, grâce à 

l'inclinaison des lames,  

► L’installation à l’intérieur de stores ou de rideaux anti-chaleur le cas échéant,  

► Une réflexion en cours sur la ré-végétalisation de certaines cours de récréation 

particulièrement exposées, sur certains sites, à la chaleur avec une première 

expérimentation sur l’école Centre de Fismes en 2021.    

 

 

A côté de ces crédits spécifiquement affectés à l’amélioration énergétique des bâtiments, les 

projets de construction de bâtiments, notamment sco laires, lancés par la 

Communauté urbaine du Grand Reims depuis sa créatio n, ont toujours pris en compte 

les impératifs de performance énergétique et d’isol ation thermique . Ainsi, par exemple, 

on rappellera les objectifs poursuivis pour les opérations ci-dessous : 

 

En ce qui concerne le Complexe aqualudique, on notera que l’appréhension du projet 

sous l’angle du coût global et de la démarche de Développement Durable souhaitée a 

conduit à porter une attention très particulière aux aspects «coût d’exploitation», 

«maintenance», «entretien», «facilité d’usage», donc à la vie future du bâtiment dans son 

fonctionnement. Des engagements sur les consommations énergétiques sont clairement 

définis dans le cadre du contrat de concession, ainsi que sur les consommations d’eau et de 

production d’énergie renouvelable, avec notamment la production d’eau chaude solaire. 

 

En ce qui concerne la construction d’un groupe scol aire à Ecueil,  l’amélioration des 

performances de base de la réglementation thermique en vigueur (RT 2012) est étudiée, avec une 

recherche de performances supérieure de 30%. 

Une conception bioclimatique (volumétrie, plan masse, orientation des surfaces vitrées, composants 

bioclimatiques, espaces tampons) en fonction du contexte et de l’activité des locaux est prévue. 

Pour permettre le confort d’été, un rafraichissement naturel  nocturne des classes par 

ouverture des verrières et des ouvrants en fonction d’une consigne de température va être 

mise en place. Une chaufferie bois sera réalisée. 

 

En ce qui concerne la construction d’un groupe scol aire aux Petites Loges, l e projet 

est réalisé en respectant la Réglementation Thermique 2012. Le bâtiment est conçu en 

fonction de l’orientation et des éléments environnementaux. Il intègre des dispositifs 

bioclimatiques qui améliorent le comportement thermique du bâtiment (maîtrise des apports 

solaires, inertie des murs, auvents, …..). Pour le confort d’été, des solutions de free-chilling 

sont mises en place (ventilation des circulations la nuit lorsque les températures baissent, 



80 
 

ainsi qu’un rafraichissement des locaux avec la ventilation double flux et par le biais de la 

pompe à chaleur). La pompe à chaleur (PAC) eau/eau utilise l’énergie renouvelable gratuite 

de l’eau de la nappe pour produire les calories nécessaires au chauffage et au 

rafraichissement. Ces solutions techniques permettent un confort optimal l'hiver et l’été tout 

en gérant au mieux les consommations d’énergie. 

 

 

En ce qui concerne l’agrandissement du groupe scola ire Val de Vesle, au stade de 

l’élaboration de la programmation du projet, il est demandé aux futures équipes de maitrise 

d’œuvre de travailler sur : 

• Des objectifs et enjeux pour que le futur bâtiment soit conforme à la Réglementation 

Thermique 2012 et d’anticiper la Réglementation Thermique 2020, avec un niveau de 

performance minimum à atteindre « BBio < BBIO max RT2012 » et niveau de 

consommation inférieur au « CEP max RT2012 ». 

• La réduction de la demande énergétique par la conception architecturale et 

l’étanchéité à l’air, l’isolation, l’inertie du bâtiment, l’apport calorifique gratuit du soleil 

par les vitrages, mais en limitant également les risques de surchauffe avec des 

protections solaires (des pare-soleils horizontaux, des débords de toitures adaptés, 

etc..). 

• La limitation de la consommation d’énergie primaire par : 

o L’optimisation de l’énergie consommée par le chauffage et le rafraîchissement 

(étude de faisabilité pour la mise en place de pompes à chaleur géothermiques sur 

aquifère superficiel ou sur champ de sondes), 

o L’optimisation de l’énergie consommée pour la production d’eau chaude 

sanitaire, 

o L’optimisation de l’énergie consommée pour l’éclairage, appareillage 

électrique et la gestion des systèmes d’éclairage, 

o L’optimisation de l’énergie consommée pour la ventilation. 
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Dans la quasi-totalité de ses compétences et action s, la Communauté urbaine du 

Grand Reims est au cœur de la transition énergétiqu e : 

- Futur site usagers (page 88), 

- Accompagnement des travaux dans les parcs urbains (p 89), 

- L’entretien du patrimoine vert (p 89), 

- L’aménagement urbain et de voirie, par exemple avec le renouvellement des ballons 

fluorescents par des nouveaux dispositifs beaucoup moins émissifs (p 89), 

- Projet de la Voie des sacres avec un aspect végétalisation (p 91), 

- Le secteur Colbert avec le traitement paysager et la reconquête des berges du canal 

(p 94), 

- Le Nouveau Programme de Renouvellement Urbain avec ses importantes opérations 

d’amélioration énergétiques des logements et les constructions des nouveaux moins 

énergivores (p 97), 

- L’Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat (p 97), 

- La stratégie habitat et urbaine à travers la lutte contre l’étalement urbain et 

l’artificialisation des terres inscrite dans le SCOT (p 98), 

- La politique en matière d’eaux pluviales (p 99), 

- L’eau potable et la protection de la ressource et de sa qualité (p 100), 

- L’assainissement (p 101), 

- Les déchets avec le développement continu du tri (p 108). 
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B – Le scolaire 

 

� Extension de l’école de Lavannes  

 

Suite à une étude réalisée en 2015 et à une délibération du 1er février 2016 pour acter la 

nouvelle carte scolaire sur le territoire de l’ex Communauté de Communes Beine-Bourgogne, 

il a été décidé que l’école de Pomacle (à classe unique) fermerait dès que les élèves 

pourraient être accueillis à Lavannes. Il était donc nécessaire, pour cela, de procéder à 

l’extension de l’école de Lavannes actuelle par la création de 2 classes supplémentaires, des 

sanitaires, un bureau de direction.  

Considérant ces travaux de nouvelle construction, il est vite apparu opportun d’optimiser le 

projet par la création simultanée d’un restaurant scolaire.  

 

En effet, les élèves de ce secteur fréquentent aujourd’hui la restauration scolaire de Witry-

lès-Reims ce qui implique des temps de transport pouvant aller jusqu’à 45 mn pour certains 

enfants pendant la pause méridienne. Par ailleurs, il est prudent d’anticiper une 

augmentation des effectifs prévisible, tant sur le secteur de Mogador que sur celui de Witry-

lès-Reims, étant donnée l’évolution démographique positive des communes concernées.  

Une restauration scolaire à Lavannes, en accueillant environ 55-60 enfants, permettra d’offrir 

de meilleures conditions d’accueil aux élèves de Witry-lès-Reims et une pause méridienne 

digne de ce nom aux élèves du secteur Caurel/Lavannes/Pomacle. 

 

Ces deux projets vont se réaliser sur le même site, en face de l’école actuelle, après 

démolition d’une ancienne grange vendue à l’Euro symbolique par la commune de Lavannes 

à la Communauté urbaine du Grand Reims.  

Le coût de réalisation de ces projets, d’une surface totale de 431 m2 peut être ainsi optimisé 

par la création de parties communes (sanitaires, patio, salle de garderie…). 

En 2018-2019, la grange a été démolie, le maître d’œuvre recruté. 

 

Les marchés de travaux ont été notifiés le 5 mars 2020 et le calendrier des travaux a été fixé 

comme suit : 

- 22 juin 2020 : Début des travaux  

- 22 juin 2021: Livraison  

- Rentrée dans les locaux prévue en septembre 2021. 

 



83 
 

� Réhabilitation du groupe scolaire à Bourgogne-Fresne 
 

La construction du groupe scolaire à Bourgogne-Fresne s’est achevée en mai 2011 et l’école 

a ouvert ses portes en septembre 2011. 

 

Des infiltrations d’eau ont été relevées et malgré des travaux d’aménagement de toiture qu’a 

fait réaliser l’architecte, les problèmes subsistent et aujourd’hui encore, le groupe scolaire 

subit d’importants désordres intérieurs et extérieurs liés à ces infiltrations d’eau dans sa 

toiture. 

Compte tenu de l’ampleur et de la gravité des désordres constatés, il est apparu urgent de 

procéder aux travaux. Le bâtiment s’est fortement dégradé et il convient d’intervenir sur 

l’origine de ces dommages puis procéder à sa réhabilitation.  

L’ex Communauté de Communes Beine-Bourgogne avait procédé à une déclaration de 

sinistre au titre de l’assurance « dommages -ouvrages » qui n’a pas abouti à ce jour et la 

Communauté urbaine du Grand Reims s’est vue contrainte de déposer une requête en 

référé auprès du Tribunal administratif de Châlons-en-Champagne.  

Deux expertises judiciaires ont eu lieu en 2019. L’expert a demandé que l’on sécurise les 

préaux afin d’interdire la circulation à toute personne.  

Cependant, ces préaux étant des issues de secours et des sorties vers la cour, il a été posé, 

en 2019, des « tunnels » permettant d’utiliser ces passages vers la cour de récréation. Un 

préau provisoire (démontable) a également été installé dans la cour en fin d’année 2019.  

La procédure judiciaire n’ayant pas encore abouti, les travaux envisagés n’ont pas pu 

être réalisés et doivent être reportés en 2021.  
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� Construction d’un groupe scolaire à Ecueil 

 

 

 

La Communauté urbaine du Grand Reims a lancé un projet à vocation scolaire et 

périscolaire à Ecueil. 

L’objectif est de regrouper sur un même site les élèves de 6 communes, soit environ deux 

cent élèves : 

 - 5 classes élémentaires 

 - 3 classes maternelles 

 - Extension possible pour 2 classes  

 - Construire un nouvel accueil périscolaire et un service de restauration. 

 

Ce projet de regroupement répond d’une part à une volonté de cohérence globale et de 

fonctionnement optimisé de ces structures complémentaires, pouvant passer par la 

mutualisation d’espaces et probablement de moyens ; d’autre part, il s’agit de répondre aux 

évolutions démographiques des communes en anticipant les effectifs futurs d’enfants pour 

les années à venir. 

 

L’année 2020 a été consacrée aux travaux, pour une livraison des locaux courant 2021. 
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� Construction d’un nouveau groupe scolaire Les Petit es Loges  

 

 

 

 

La Communauté urbaine du Grand Reims a décidé de construire un nouveau groupe 

scolaire qui permettra de : 

• regrouper sur un même site les espaces d’enseignement (3 classes maternelles et 4 

classes élémentaires) répartis dans les différentes communes et faciliter ainsi 

l’organisation des familles, 

• offrir aux enfants des espaces fonctionnels adaptés au déroulement de la vie 

scolaire, à la restauration et au périscolaire. Ces services renforceront l’attractivité 

des communes concernées et permettront de limiter les déplacements des élèves 

(suppression du ramassage le midi), 

• faciliter la mise en place de projets communs au sein des écoles à travers un 

véritable projet d’enseignement. 

 

L’année 2021 sera consacrée aux travaux pour une livraison des locaux début 2022. 
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� Réhabilitation école maternelle Jules Verne à Witry -lès-Reims  

 

Ce bâtiment date de 1985. Des travaux importants d’étanchéité ont été réalisés par l’ex 

Communauté de Communes Beine-Bourgogne en 2014-2015 (étanchéité de toute la toiture 

terrasse en circulation et pose d’une surtoiture sur le toit en shingle). 

 

Il convient aujourd’hui de réhabiliter le bâtiment notamment par une reprise des désordres 

(intérieurs et extérieurs) causés par les infiltrations, le ravalement des façades et le 

changement des menuiseries (dont des portes et des larges baies vitrées situées plein sud). 

  

Les travaux seront réalisés en deux phases, sur les  exercices 2021 et 2022. 

 
 
 
� Extension de l’école de Val de Vesle et création d’ une cantine  

 

La Communauté urbaine du Grand Reims a décidé d’agrandir le groupe scolaire de Val-de-

Vesle, ce qui permettra de : 

 - créer des locaux supplémentaires pour la maternelle et l’élémentaire (salles de 

classes et sanitaires), 

 - créer un restaurant scolaire commun et intégré au groupe scolaire, 

 - créer des locaux spécifiques pour l’ALSH, 

 

L’année 2021 sera consacrée aux études de maîtrise d’oeuvre. 

 
 
 
 
� Etudes préalables école de Loivre  

 
Des crédits seront prévus, en investissement courant, pour permettre la réalisation d’une 

étude préalable à d’éventuels travaux de réaménagements de l’école de Loivre. 
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� Réfection de la toiture de l’école de Sept-Saulx 

 

Une nouvelle autorisation de programme pourra être ouverte pour financer ces travaux, qui 

se dérouleraient sur les exercices 2021 et 2022. 

 

 

� Travaux courants dans les écoles 

 

La Communauté urbaine du Grand Reims investit chaque année pour rénover, entretenir et 

équiper ses équipements scolaires.  En sus des programmes de travaux visant à 

l’amélioration de la performance énergétique des bâtiments scolaires, les crédits qui seront 

affectés permettent de réaliser de nombreux équipements ou travaux, comme par exemple : 

- L’achat de mobiliers, 

- Des changements de sol,  

- Le câblage de classes, 

- La création de préaux, 

- Des travaux de peinture, 

- La rénovation de sanitaires, 

- La réfection totale des plateaux sportifs du pôle scolaire, 

- La végétalisation des cours et abords des écoles etc…. 

Bien entendu, les crédits nécessaires à la finalisation des travaux engagés ou au paiement 

des dernières factures afférentes à des opérations finalisées devront être prévus. Tel est par 

exemple le cas pour le groupe scolaire de Dontrien, les travaux au pôle scolaire 

d’Auménancourt. 
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C – Les équipements publics et le cadre de vie 

 

 

� Accessibilités des bâtiments intercommunaux 

 

Pour l’ensemble des bâtiments des pôles territoriaux, près de 0,5 M€ pourrait être inscrit.  

 

 

� Centre de secours 

 

Des crédits sont à prévoir au budget 2021 pour participer au financement du centre 

de secours d e Cormicy. 

 

 

 

� Site Unique Usagers 

 

Dans le cadre d’une réflexion globale sur la relation usagers, la création d’un espace 

d’accueil physique regroupant l’ensemble des services d’accueil a été identifiée comme un 

axe principal d’amélioration. 

En effet, en plus des mairies de proximité, il existe aujourd’hui 14 sites d’accueils répartis sur 

le territoire, qui reçoivent environ 115 000 personnes par an.  

Une première étude a permis de définir les besoins d’usages de ce futur site et d’identifier 

les services et sites actuels impactés. Il conviendra de définir les services en « back office » 

associés ainsi que les services supports nécessaires à son bon fonctionnement. 

L’année 2021 permettra de poursuivre les études préalables à cette opération. 
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� Accompagnement des travaux dans les parcs urbains 

 

Dans le cadre de la poursuite de la 2ème phase de réaménagement des Promenades, des 

travaux d’accompagnement de l’opération menée par la Ville de Reims, de compétence 

intercommunale, seront menés. Il s’agit principalement de travaux d’éclairage sur les Basses 

Promenades ainsi que la transformation de la rue Bir Hakeim. Les travaux ont débuté en 

septembre 2020 pour une livraison prévue fin 2021. L’opération se poursuivra en 2022 sur le 

parc de la Patte d’Oie. 

De même, des travaux seront entrepris dans le cadre du réaménagement du parc Saint 

Remi,  démarré en octobre 2020, pour l’éclairage et la mise en lumière. Ce réaménagement 

s’inscrit dans la continuité des travaux réalisés sur le parvis.  

 

� Entretien du patrimoine vert 

 

Dans le cadre de l’investissement courant, des travaux seront réalisés pour l’entretien du 

patrimoine dans les espaces verts communautaires et les jardins familiaux. Il s’agira 

notamment de procéder au remplacement d’abris de jardins, de clôtures dans les jardins 

familiaux, de végétaux, au remplacement et/ou à la rénovation d’équipements (jeux, 

mobiliers), remplacement et de sécuriser certaines  parcelles. 

 

D – L’aménagement urbain et la voirie 

 

 

� Le territoire communautaire hors Ville de Reims  

 

En matière de travaux de voirie et d’éclairage public, l’enveloppe de 12 M€  sera 

renouvelée .  

Elle sera complétée de la manière suivante : 

• 800 K€ au titre des travaux courants d’entretien de voirie, précédemment financés en 

section de fonctionnement, 

• 500 K€ de renouvellement des ballons fluorescents  

• 200 K€ de travaux urgents sur les ouvrages d’art 
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Parallèlement, une enveloppe de 710 K€ est envisagée pour financer les travaux spécifiques 

aux voiries déjà de compétence intercommunales avant la création de la communauté 

urbaine. 

 

Les crédits affectés aux travaux de voirie permettent également de réaliser les 

aménagements des voies cyclables attenantes. 

 

Pour mémoire, ces dernières années, les crédits affectés à ces travaux furent complétés lors 

des décisions modificatives successives, les dépenses engagées dépassant les crédits 

initialement alloués. 

 

Ainsi, pour les crédits spécifiquement affectés aux travaux de voirie et d’éclairage public 

transférés en 2017 (enveloppe de 12,8 M€), la dépense s’est élevée à 14,5 M€ en 2018 et 

18,7 M€ en 2019. L’utilisation des crédits en 2020 montre que les dépenses approcheront 

15M€. Un travail devra être mené en 2021 pour s’assurer que les enveloppes affectées lors 

du Budget primitif sont, sauf aléa le justifiant, respectées. 

 

 

� Etudes préalables pour la création d’une liaison ro utière entre la RD74 et la RD966 

 

Le Syndicat Mixte du Nord Rémois (SMNR) a réalisé en 2019, conformément à ses statuts, 

une liaison routière entre la RD31 et la RD74 sur le territoire des communes de Pomacle et 

Boult-sur-Suippe. Il s’agit ainsi d’améliorer la desserte de la plateforme de bioraffinerie de 

Pomacle Bazancourt, et de réduire les nuisances dues à la circulation dans les communes 

riveraines, notamment Pomacle et Bazancourt. 

 

Avec la création de cette liaison entre la RD31 et la RD74, le SMNR a achevé sa mission 

définie dans ses statuts : il sera donc amené à être dissous après réception définitive des 

travaux et cession de l’emprise de la nouvelle voie au Département. 

Cette liaison routière étant réalisée, la question se pose de son prolongement, entre la RD74 

et la RD966, afin de poursuivre les objectifs de la première liaison. Cette nouvelle voie 

pourrait se situer sur les communes de Boult-sur-Suippe, Saint-Etienne-sur-Suippe, 

Bourgogne-Fresne et Auménancourt. 

 

Une convention de partenariat entre la Communauté urbaine du Grand Reims et le 

Département de Marne permettra d’ engager les études préalables de ce nouveau projet, 
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avec un financement à 50% par chacune des deux collectivités. La participation du Grand 

Reims en 2021 au titre des études pourrait être sollicitée. 

 

 

� La voirie de la Ville de Reims 

 

Conformément aux engagements, l’enveloppe financière affectée pour la voirie de la Ville de 

Reims s’élèvera en 2021 à 17 M€ comme les années précédentes.    Le programme annuel 

de rénovation des voiries, inscrit en investissement courant, en constituera la majeure partie. 

Des crédits, dédiés à des travaux de voirie, seront également inscrits dans les différentes 

autorisations de programme d’aménagement urbain, comme par exemple dans celles 

dédiées au Programme National de Rénovation Urbaine.  

Cet investissement majeur permettra également de réaliser les pistes cyclables attenantes 

aux voiries. 

Les enveloppes votées lors des précédents budgets primitifs ont été consommées, chaque 

année, sans majoration des crédits nécessaires. 

 

 

� La Voie de Sacres  

 

Le périmètre de la Voie des Sacres est intégré à la réflexion qui va être menée dans le cadre 

des études du projet urbain Reims Grand Centre. 

Cet axe y est défini comme un secteur prioritaire opérationnel sur le mandat actuel. 

Reims Grand Centre fait l’objet d’un appel d’offres en cours de publication, qui prend la forme 

d’un accord cadre. Un groupement pluridisciplinaire va être choisi pour réaliser les études. Le 

pilotage des missions et la coordination du groupement sera assuré par un cabinet 

d’architecte/urbaniste, les compétences souhaitées sont entre autre : Paysagiste, 

Programmiste, Expert Voirie et Réseaux Divers, Ordonnancement - pilotage – coordination. 

Le groupement sera choisi fin 2020. 

 

Historiquement, la Voie des Sacres relie la Cathédrale Notre Dame à la Basilique Saint Remi. 

Pour autant, il est nécessaire de mener une réflexion globale de l’axe depuis la rue 

Talleyrand. En effet, cette réflexion est l’opportunité d’améliorer les espaces publics afin 

d’optimiser le partage de l’espace pour tous les modes de déplacements, et en particulier 
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favoriser la circulation des bus, des piétons et des vélos sur le secteur du centre-ville, tout en 

préservant l’accessibilité voitures.  

Il s’agira de proposer des aménagements qualitatifs en cohérence avec les usages et 

permettant de végétaliser cet axe dans la continuité des aménagements des Promenades. 

 

Les études démarreront en 2021. 

 

� Le déclassement des RN et ouvrages associés 

 

Dans le cadre du déclassement des 12 kms des routes nationales 44 et 51,  différents 

travaux seront engagés en 2021 dont la suite des travaux du boulevard Henri Vasnier . 

 

Par ailleurs, suite au transfert des RN31 et RN44 dans le périmètre de la Ville de Reims, la 

gestion du pont de la route de Witry  a été transférée à la Communauté urbaine du Grand 

Reims au 1er janvier 2019.  

 

Suite à la réalisation d’étude sur cet ouvrage, les services de l’Etat ont limité par arrêté 

préfectoral du 19 mars 2018, le tonnage autorisé sur l’ouvrage à 19T et ont mis en place une 

déviation des poids lourds d’un tonnage supérieur à 19T par la RD151, A34, RN51 et RN44 

dans Reims.  

 

Cet ouvrage d’art nécessite une démolition et une reconstruction. Le pont enjambant les 

voies ferrées SNCF, il est nécessaire d’associer les services de la SNCF dans les études à 

réaliser avant les travaux et pour la programmation des travaux et des impacts sur la 

circulation des trains. 

 

Les travaux préparatoires de la SNCF, ainsi que les travaux préparatoires sur l’ouvrage 

(concessionnaires) sont prévus en 2021 (sans impact pour la circulation sur le pont) et la 

démolition / reconstruction est programmée en 2022.  

 

Par ailleurs la gestion du pont de l’avenue de champagne / quai du pré aux moines  a été 

transférée à la Communauté urbaine du Grand Reims au 1er janvier 2019.  
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Les études réalisés par les services de l'Etat ont montré la nécessité de réaliser des travaux 

conséquents de renforcement / réparation de cet ouvrage :  

 -  Remplacement des appareils d'appuis 

 -  Remplacement de l'étanchéité 

 -  Réparation des équipements (gardes corps, joints de chaussée etc..)  

La soulte versée par l'Etat intègre ces travaux.  

 

Enfin l’entretien des ouvrages d’art considérés  comme des accessoires de voirie est de la 

responsabilité du gestionnaire de la voirie concernée.  

 

A ce titre la Communauté urbaine du Grand Reims applique un plan d’entretien basé sur :  

• la surveillance :  

o continue (les visites annuelles)  

o et détaillée périodique (Inspection détaillée de l’ensemble de l’ouvrage dite : 

inspection détaillée  périodique tous les 1 à 6ans selon l’état de l’ouvrage). 

• Les études liés aux désordres / pathologies détectées suite à la surveillance 

• L’entretien courant, 

• Les travaux préventifs, 

• Les travaux curatifs. 

 

Les travaux d’entretien courant sont de type :  

• Nettoyage de platelage en bois, 

• Nettoyage de structure, 

• Taille de la végétation.  

 

Les travaux préventifs et curatifs sont réalisés pour maintenir et garantir un niveau de service 

optimal des ouvrages  

Des crédits seront nécessaires au budget 2021 pour assurer ces dépenses. 
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� Le secteur Frange Sud 

 

Afin d’améliorer les conditions d’accessibilité et de circulation dans le secteur Frange Sud de 

l’agglomération, les travaux engagés en 2018 avec la création d’un shunt sur le rond-point 

de Champagne se sont poursuivis avec l’implantation de feux tricolores sur le carrefour Juin-

Brunet. 

Un travail sur le secteur Val de Murigny a par ailleurs été entrepris avec la réalisation d’une 

étude d’aménagement et de paysage. L’objectif est de proposer une requalification 

architecturale, urbaine et paysagère de la zone commerciale et de ses abords, tout en 

proposant des actions d’amélioration des espaces publics. 

Afin de poursuivre les différentes études et démarches préalables à la poursuite de travaux 

d’amélioration de l’accessibilité du secteur, des crédits seront à inscrire au budget 2021. 

 

 

� Rocade médiane de désenclavement du Port Colbert  
 

Dans le cadre du Plan de Déplacement Urbain, ce nouveau barreau automobile devra 

supporter à terme d’importants flux de transit, afin de dégager une capacité d’accueil tous 

modes en lien notamment avec le projet Reims Grand Centre et le secteur de Port Colbert. 

C projet de contournement comprend : 

• la réalisation d’une liaison automobile «secteur Port Colbert / Rue de l’Egalité» et 

notamment la création d’un nouvel ouvrage au-dessus de la voie Taittinger, le 

franchissement des voies ferrées au droit de la rue de l’Egalité, 

• la réalisation d’une liaison forte entre la rue de l’Egalité et l’avenue d’Epernay, 

• la reconfiguration de l’échangeur autoroutier «Reims Centre» afin d’offrir une liaison 

entre la voie Taittinger et l’avenue d’Epernay. 

 

Enfin, la reconfiguration de l’échangeur «Reims Centre» permettra également d’offrir une 

nouvelle liaison entre le centre-ville de Reims et les Faubourgs Ouest. 

 

Diverses études préalables seront réalisées en 2021. 
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� Le secteur Port Colbert 
 
 

Depuis plusieurs années, la Communauté urbaine du Grand Reims, en lien avec la Ville de 

Reims, a mené une réflexion afin de reconquérir le secteur industriel rémois dit « Port 

Colbert», territoire d’environ 200 hectares au Nord-Ouest de la Ville de Reims. Limitrophe 

des communes de Saint Brice Courcelles et Tinqueux, ce quartier bénéficie d’une position 

stratégique dans l’agglomération de par sa situation en porte d’entrée Ouest, sa desserte 

autoroutière, ferroviaire et fluviale, sa proximité avec la gare TGV d’interconnexions du 

centre-ville de Reims, et la présence d’un élément paysager majeur pour la valorisation de la 

ville : le canal de l’Aisne à la Marne. 

Afin d’anticiper les futurs travaux d’aménagement, la Communauté urbaine du Grand Reims 

prévoit, en 2021, de réaliser divers sondages géotechniques, évaluation de présence de 

cavités, études d’infiltration des sols, ainsi que le diagnostic archéologique sur les secteurs : 

• Rue Soussillon, 

• Les quais du canal entre les rues Vernouillet et Tarbé, 

• La rue Vernouillet, 

• L’emprise du futur boulevard interquartier. 

 

Des crédits devront également être inscrits pour réaliser les acquisitions foncières utiles au 

projet. 

 

� La liaison du Boulevard des Tondeurs – section Est A34 

 

La réalisation du bloc de contournement Est, inscrite au Plan de déplacements urbains de 2016, 

est nécessaire à l’achèvement de la rocade routière éloignée, formée aujourd’hui du boulevard des 

Tondeurs, de l’A26, de l’A34 et de la traversée urbaine de Reims (TUR). Elle contribuera à 

l’apaisement de la circulation dans le centre-ville de Reims et à la régulation du trafic sur la TUR, 

donnant sa pleine mesure à la création de la ZFEm (Zone à faible émission mobilité). 

 

Ce contournement consiste à réaliser une liaison «boulevard des Tondeurs / autoroute A 34» afin 

de dégager davantage de marges de manœuvre en cœur d’agglomération, notamment sur le 

secteur Nord-Est du centre-ville. 

 

Les études règlementaires et techniques sont prévues en 2021. 
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� Projet urbain Reims Grand Centre  

 

Dans le cadre du projet urbain Reims Grand centre, la communauté urbaine du Grand Reims 

accompagne le développement du projet d’aménagement de la Zone d’Aménagement 

Concerté SERNAM Boulingrin  dans le cadre de ses compétences. Ainsi, les travaux 

d’aménagement de voiries et de réseaux vont se poursuivre en 2021 sur la ZAC SERNAM 

Boulingrin et environs, avec notamment les travaux de fouilles et de réaménagement de la 

place de la République. 

 

Sur le secteur Tri Postal , situé autour de la gare TGV Reims centre, la concertation et les 

études pré-opérationnelles pour le réaménagement de ce site, dont le foncier appartient pour 

partie à la communauté urbaine et pour partie à la SNCF, le projet vise à créer un nouveau 

quartier mixte accueillant des bureaux et un pôle d’échanges multimodal interconnecté avec 

les transports en commun et la gare ferroviaire. 

 

 

� Réaménagement sur le quartier Chemin vert 

 

La collectivité a entrepris des travaux d’embellissement sur le secteur du Chemin Vert, 

l’ensemble des interventions ont pour objectif : 

• Réhabilitation complète de la voirie et des trottoirs, 

• Réhabilitation des réseaux d’assainissement, 

• Réhabilitation du réseau d’eau potable, 

• Réhabilitation du réseau d’éclairage public, 

Les interventions aujourd’hui envisagées pour 2021 concernent les rues suivantes : Somme / 

Bleuets / Argonne / Bon enfants / 132 RI / Argonne / Coquelicots. 

 

 

 

 

� Quartier Clairmarais  

 

L’aménagement du quartier Clairmarais se poursuit en accompagnement des derniers îlots 

en cours de constructions (site ex-Sofilo et programme le Phoenix).  
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Les travaux concernent l’aménagement de la rue des Docks Rémois et les finitions de la rue 

Gaston Boyer et se termineront en 2021.  

 

D’autres travaux de voirie et d’aménagement seront lancés ou poursuivis, comme par 

exemple dans le secteur Le linguet dès 2021. 

 

 

 

E- La politique de la ville et  l’habitat  

 

� Nouveau  Programme de Renouvellement Urbain  

 

Le Nouveau  Programme de Renouvellement Urbain (NPRU) de Reims , signé par 

l’ensemble des partenaires le 19 décembre 2019, est entré dans sa phase opérationnelle en 

2020.  

 

En 2021, le NPRU permettra :  

• Dans le quartier Orgeval : la poursuite de travaux engagés sur la Place de Fermat ; 

• Dans le quartier Croix-Rouge : la livraison de la maison de quartier Pays de France  

et la poursuite des aménagements Voie nouvelle Morisot Dufy ; 

• Dans le quartier Europe : les premiers aménagements de la place Jean Moulin ; 

• Dans le quartier Châtillons : les premiers aménagements de l’ilôt Descartes. 

 

� Actions en faveur de l’habitat 

 

En matière d’habitat et logement, conformément à la loi ALUR, un service d’information et 

d’accueil du demandeur de logement social a ouvert en 2019 avec une gestion sous 

forme associative. La « Maison de l’Habitat »  conforte et poursuit en 2021 ses missions 

d’accueil, d’information et d’enregistrement des demandes de logement social.  

 

Le nouveau Programme Local de l’Habitat (2019-2024) a été élargi aux 143 communes 

du Grand Reims, et est effectif depuis août 2019. Ses objectifs sont :  

- Calibrer la production neuve en accord avec le projet du territoire, 

- Rechercher un meilleur équilibre territorial, 
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- Préserver l’attractivité du parc existant, 

- Proposer un PLH adapté à la diversité du territoire et s’appuyant sur ses forces vives.  

 

L’Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat  (OPAH) : lancée fin 2015 sur le 

territoire de l’ex-Reims Métropole – se poursuit, forte de son succès en particulier envers les 

propriétaires occupants pour une dernière année en 2021 et dans l’attente de la mise en 

œuvre d’un nouveau dispositif d’amélioration de l’Habitat à l’échelle du Grand Re ims 

(sous la forme d’un Programme d’Intérêt Général ou d’une nouvelle OPAH).  

 

Tout comme le programme d’accession sociale à la pr opriété, l’OPAH contribue à la 

lutte contre les déperditions de chaleur et la bais se des consommations énergétiques, 

améliore le confort de vie des habitants et contrib ue à la mixité sociale et au mieux 

vivre ensemble. 

En parallèle, les résultats de l’étude-action lancée par la Communauté urbaine du Grand 

Reims sur les copropriétés Coubertin de la place de Fermat, permettent d’envisager une 

OPAH spécifique pour ces copropriétés à partir de 2021.  

Enfin, le dispositif d’accompagnement financier pour favorise r l’accession à la 

propriété pour des ménages primo-accédants  s’achève en 2021.  

 

Concernant le contrat de Ville, les priorités d’action sont particulièrement la réussite 

éducative et l’accès à l’emploi.  

 

� Stratégie habitat et urbaine 

 

La Communauté urbaine du Grand Reims et la Ville de Reims souhaitent élaborer une 

stratégie globale de programmation urbaine et durable en matière d’habitat, de foncier, 

d’activités tertiaires/ économiques et de développement des services et équipements 

adaptés. Les collectivités souhaitent également se doter des outils pour la mise en œuvre de 

cette ou ces stratégies en concertation étroite avec les acteurs concernés (immobilier 

notamment). Cette ou ces stratégies guideront la conception des projets du territoire en 

termes de programmation et permettront aux collectivités d’échanger au cas par cas avec les 

opérateurs sur les projets selon des contextes spécifiques, et en cohérence avec les 

orientations du SCOT et du PLH 2019-2024. L’objectif étant d’optimiser l’attractivité, de 
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favoriser la création de logements qualitatifs, visant les propriétaires occupants et 

notamment les familles, et de définir une stratégie pour la mobilisation du foncier 

aménageable ou à renouveler sur le territoire de la communauté urbaine. 

 

 

 

 

F – Les Eaux pluviales 
 
 
En ce qui concerne les investissements de projet, à  réaliser en 2021, sont prévus : 

• Le Schéma directeur de la Communauté urbaine Grand Reims des eaux pluviales qui 

a débuté en 2019. Les dépenses engagées bénéficieront d’une subvention de 80%, au titre 

de l’étude de zonage pluvial, attendue de l’Agence de l’eau, 

• Les études sur le dalot de la MUIRE pourront se poursuivre en 2021.  

 

 
Il est envisagé d’affecter 7M € au budget principal 2021 au titre de l’investissement 

courant , parmi lesquels figureraient :  

 

� Les investissements relatifs à la défense extérieur e contre l’incendie  

 

� Les travaux d’accompagnement de voirie: 

Ainsi, de nombreux investissements sur les réseaux d’eau pluviale accompagneront des 

travaux de voirie. De plus, des crédits seront à prévoir au titre des fonds de concours dans le 

cadre des travaux de voirie départementale (RD20 Selles et RD 20 Bétheniville)  

 

� Les travaux d’accompagnement des projets d’aménagem ents urbains : 

Les travaux d’aménagements urbains nécessitent le déplacement, le renforcement ou la 

réhabilitation préalable des réseaux d’eaux pluviales.  

 

 

 

� Les travaux spécifiques eaux pluviales dont : 

- Les travaux de création d’un bassin de retenue d’eaux pluviales à Champfleury,  

- Les Bassins divers Ouest (Chalons sur Vesle et Sacy),  

- L’entretien des bassins ouest, 
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- L'inspection télévisée, le curage des réseaux, la remise à niveau de regard, la 

réparation de branchement et réseau eaux pluviales seront conduits, 

- Le plan d’action issu de l’étude diagnostic du système d’assainissement, 

- L’extension du réseau rue de Courcelles à Reims, 

- Les levés topographiques, les inventaires patrimoines et les études.  

 

 

G - L’eau potable 

 

Pour 2021, parmi les actions qu’il convient de rele ver, on peut notamment citer: 

 

- L'interconnexion des communes de Chaumuzy et Marfaux qui se terminera avec les 

travaux de raccordement. 

 

� Des crédits devront être inscrits au budget de l’ea u potable 2021 au titre de 

l’investissement courant, parmi lesquels figurent l es dépenses pour : 

 

• Des logiciels et licences, 

• Des études, 

• Du matériel d’adduction, compteurs et industriel,  

• Des travaux de renouvellement électromécaniques, 

• Des inventaires patrimoniaux, 

• Un achat de terrain. 

 

 

� Les travaux d’accompagnement des projets d’aménagem ents urbains : 

Les travaux d’aménagements urbains nécessitent le déplacement, le renforcement ou la 

réhabilitation préalable des réseaux d’eau 

 

 

� Les travaux d’accompagnement de voirie : 

Sur la base de la programmation des travaux de voirie, des investigations préalables seront 

mises en œuvre permettant de définir les travaux de réparation ou de réhabilitation des 

réseaux. 

 



101 
 

 

� Les travaux d’amélioration de la qualité de l’eau :  

• Construction/reconstruction/réhabilitation de réservoirs (Dontrien, Bâche de Vandeuil, 

Pontfaverger-Moronvillier, Bermericourt), 

• Travaux de sécurisation des sites, 

• Usine de traitement de pesticides de Romigny.  

 

 

� Travaux de renouvellement des réseaux d’eau potable   

 

Le renouvellement des réseaux d’eau potable est une priorité sur certains territoires pour 

lesquels le rendement des réseaux ne respecte pas la réglementation ou lorsque ce dernier 

est défaillant. 

 

Pour 2021, des travaux sont prévus sur la commune de Châlons-sur-Vesle concernant le 

renouvellement du réseau intercommunal.  

 

Des travaux seront réalisés sur le périmètre ancien SIVOM Warmeriville (Boult-sur-Suippe, 

Bazancourt, Isles-sur-Suippe, Warmeriville)  et le Tardenois. 

  

Par ailleurs, divers projets d’extension sont programmés dont : 

- Bourgogne - Bétheny (BA112),  

- ZAC des sables-Champigny, 

- MAS Papillons blancs Cernay, 

- Merfy Extension  rue de Pouillon, 

- Tardenois - extension PC et Lagery Lhery. 

 

 

 

 

H – L’assainissement 

 

En 2021 se poursuivront les études et les travaux de l’assainissement général de la 

commune de Bouleuse.  

 

Les travaux d'assainissement collectif Beine Bourgogne s'achèveront ainsi que la mise en 

place de l’assainissement collectif Courville - Mont sur Courville - St Gilles. 
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Il est aussi prévu d’intervenir sur les réseaux de Ville-en-Tardenois, Chambrecy et de 

Montigny-sur-Vesle. 

 

 

 

 

 

Pour 2021, parmi les actions qu’il convient de rele ver, on peut notamment citer: 

 

 

 

� Les travaux d’accompagnement des projets d’aménagem ents urbains  

 

Les travaux d’aménagements urbains nécessitent le déplacement, le renforcement ou la 

réhabilitation préalable des réseaux d’assainissement.  

 

 

� Les travaux d’accompagnement de voirie  

 

Sur la base des travaux de voirie, des investigations préalables seront mises en œuvre 

permettant de définir les travaux de réparation ou de réhabilitation des réseaux. 

 

 

� Les travaux de renouvellement des systèmes d’assain issement :  

 

o La réhabilitation du système d’assainissement collectif (Réhabilitation de station 

d'épuration / station de relèvement) à Cuisles ,  de Lagunes à Thil et Pouillon, les 

travaux de rejet de la STEP Courcelles  et les stations de relèvement pour 80 K€. 

 

o Des travaux de réhabilitation de la STEP de Reims seront  mis en œuvre (Biolix, 

Dégrilleur, réhabilitation du bassin biologique, renouvellement des équipements 

automatisme) 

 

Par ailleurs il convient de relever les projets ci- dessous : 

 

- L’extension des réseaux,  
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- Les études diagnostiques des systèmes d'assainissement,  

- Les études de filière assainissement,  

- Les levers topographiques - inventaires patrimoines,  

- La réhabilitation des réseaux dans le cadre de plan d'action d'études diagnostiques,  

- Le matériel nécessaire à l'activité réseau en régie,  

- L’interconnection-création, réhabilitation à  Villers-Allerand,  

- Le système d’assainissement de Reims Vieux Port, 

- Le renouvellement du matériel de la STEP de Reims (moteur, motoréducteur, 

agitateur, pompe, matériel industriel), 

- La réalisation d'inspections télévisées, le curage des réseaux, la remise à niveau de 

regard et la réparation de branchements et réseaux,  

- Des travaux à la demande de tiers.  

 
 
 
 

I – L’éclairage public 

 

Des crédits seront à prévoir en investissement courant, pour l’éclairage public sur le 

périmètre Ex Reims-Métropole, et notamment pour les travaux à réaliser sur les Basses 

Promenades à Reims. Pour les autres territoires, le coût des travaux sont inclus dans 

l’enveloppe dédiée à la voirie. 

  

Des crédits sont également prévus en investissement de projet, à savoir : 

• La poursuite, à hauteur de 500 K€/an, du remplacement des ballons fluorescents 

dans les pôles territoriaux, 

• L’ouverture d’une autorisation de programme dédiée au remplacement des armoires 

électriques permettant un meilleur contrôle et fonctionnement des équipements 

d’éclairage, 

• Un programme de mise en lumière des bâtiments publics. 
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J – Le Complexe aqualudique 

Le complexe, UCPA SPORT STATION GRAND REIMS devait ouvrir ses portes en 

novembre 2020. 

 

 

Budgétairement, la section d’investissement sera impactée par le paiement, au délégataire, 

de la Subvention d’Investissement annuelle, désormais en année pleine, à savoir 2,1 M€ en 

2021. 

 

 

K - Le développement économique et l’innovation 

 

� Les zones d’activités 

 

Des crédits seront à inscrire au budget 2021 pour revoir la phase d’étude de la zone 

d’activités de Fismes. 

 

Une zone d’activités, dénommée « Les Sables », est programmée à Champigny, à l’entrée 

ouest de l’agglomération. 

Afin d’étudier la faisabilité et l’opportunité de créer un nouveau diffuseur sur l’autoroute A26, 

permettant notamment de desservir cette future zone d’activités, la zone d’activités Nord 

Thillois mais également d’améliorer la fluidité des déplacements dans cette entrée de ville, 

une étude a été réalisée par la SANEF, concessionnaire de l’autoroute A26,  en 2019-2020. 
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Des études de déplacements et de trafic complémentaires sont maintenant nécessaires, afin 

d’en préciser les conditions de création.  

 

La mise en valeur de nos zones d’activités économiques devra se traduire par la poursuite 

du déploiement de la signalétique d’entrée dans les zones et les crédits nécessaires devront 

être inscrits. 

 

� Pacte Offensive Croissance Emploi 

 

Après la signature du Pacte Offensive Croissance Emploi avec la Région Grand Est dans le 

cadre de l’application du Schéma régional de développement économique d’innovation et 

d’internationalisation (SRDEII), la Communauté urbaine du Grand Reims poursuivra le 

dispositif d’aide aux entreprises favorisant le développement de services à la population et 

d’aide à l’investissement productif des TPE / PME du Grand Reims. 

 

� Aéroport Reims en Champagne 

 

2021 sera, pour l’aéroport de Reims en Champagne, sis à Prunay, la deuxième année du 

nouveau contrat de Délégation de Service Public. Afin de maintenir son attractivité et de 

favoriser son développement, des crédits d’investissements seront prévus pour faire face 

aux projets et aménagements menés sur la plate-forme aéroportuaire, outil indispensable au 

développement économique comme en témoigne la croissance des mouvements : travaux 

de mise aux normes, travaux d’assainissement, continuation de l’étude pour la modification 

du tracé de la RD931 avec le Département de la Marne. 

 

� Aménagement numérique 

 

Le déploiement de la fibre optique vers chaque habitant va se poursuivre en 2021.  La 

Communauté urbaine du Grand Reims apportera son soutien financier à la Région Grand 

Est pour le déploiement du FTTH en territoire rural.  

Des travaux sur le réseau Jupiter seront également menés pour améliorer ce réseau 

informatique. 
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L - Le tourisme 

 

Suite à la résiliation du contrat avec la société Sogeval pour la construction et l’exploitation 

d’une Hôtellerie de Plein Air sur le parc de la Malle à Saint-Brice-Courcelles, une nouvelle 

procédure est en cours d’étude. Des crédits d’investissement pour un début éventuel en 

2021 des travaux de voirie, d’accès et d’acheminement des réseaux pour raccorder la 

parcelle concernée, à réaliser par la collectivité, pourraient être inscrits au budget en cours 

de construction. 

 

 

M - L’enseignement supérieur,  la recherche et la b ioéconomie 

 

Au titre des investissements pour la recherche scientifique, des crédits devront être inscrits 

pour soutenir initialement le projet PHEBUS  (plateforme régionale de phénotypage pour le 

biocontrôle des maladies de la vigne et des plantes de grande culture) et pour l’équipement 

scientifique de la Chaire de Biotechnologie de CentralSupelec  basée au Centre Européen 

de Biotechnologies et Bioéconomie (Pomacle), dans le cadre de la nouvelle convention 

2020-2026 établie avec la Région et le Département. Il est également  proposé de soutenir 

les développements technologique et scientifique du projet TERRALAB  autour de 

l’agronomie et des énergies renouvelables. 

 

Les subventions d’investissement au bénéfice de l’Université de Reims Champagne-

Ardenne  resteront inchangées. Par ailleurs, dans le cadre du projet « Campus 3.0 » inscrit 

au CPER, des crédits seront inscrits pour la participation à la modernisation du Campus 

Santé et pour l’agrandissement de l’ESI Reims. 

Pour accompagner l’installation d’une nouvelle école universitaire renommée sur Reims, 

l’Institut catholique de Paris, des crédits seront inscrits dès 2021. 
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� L’Ecole Supérieur d’Art et Design 

 

Dans le cadre de la reconquête du secteur industriel rémois dit « Port Colbert», territoire 

d’environ 200 hectares au Nord-Ouest de la ville de Reims,  la Communauté urbaine du 

Grand Reims, en lien avec la Ville de Reims, affiche l’ambition de reconvertir 

progressivement ce secteur industriel en faisant émerger un pôle innovant et attractif orienté 

autour des Industries Créatives et Culturelles. La décision d’accueillir sur le site des 

Magasins Généraux, deux équipements publics majeurs : l’École Supérieure d’Art et Design 

(ESAD) de Reims et NEOMA Business School, joue un rôle  moteur pour le renouveau du 

quartier. 

 

 

Le projet d’aménagement du sous-secteur prioritaire « Magasins Généraux-Grands 

Moulins», a permis de définir une programmation urbaine et immobilière pour la 

revalorisation de cet îlot : 

• construction de logements, bureaux, commerces, résidence étudiante, en 

accompagnement de l’implantation de l’ESAD et NEOMA Business School, 

• aménagement du nouveau boulevard inter-quartiers, requalification des voies 

existantes, création d’une nouvelle trame publique de desserte, 

• reconquête des berges du canal pacifiées. 

 

Fondée en 1748, l’Ecole Supérieure d’Art et Design de Reims est l’une des plus anciennes 

de France. Seule Ecole Supérieure d’Art de Champagne Ardenne, elle a développé depuis 

1995 une forte orientation design et dispense une formation artistique à la fois généraliste et 

spécialisée en Art, Design objet & espaces, Design graphique & numérique, Design & 

culinaire (une formation unique depuis plus de 20 ans).  

 

Le nouveau projet pédagogique aspire à permettre aux étudiants d’appréhender les 

transformations contemporaines de manière créative et innovante : l’axe RSE (responsabilité 

sociale des créateurs) sera à la base de l’enseignement de l’école. Il prévoit également : 

1) d’élargir le public d’étudiants : comptant actuellement 225 étudiants, la nouvelle 

ESAD pourra accueillir 285 étudiants.  

2) de s’ouvrir à la société : notamment aux écoles, associations, et au grand public. 
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L’école s’articulera autour de locaux majeurs, de manière synthétique : 

• Les salles de cours, 

• La salle d’exposition, 

• Le centre de documentation, 

• Le foyer de la vie étudiante, 

• L’atelier d’assemblage… 

 

Le projet se veut à la fois : 

� fort et iconique qui soutienne l’identité de l’école, de Reims et du Grand Reims, 

� Une école fonctionnelle et flexible,  

� Une école innovante, dans ses pratiques et ses espaces, 

� Une école verte, un bâtiment à énergie positive, 

� Une école partagée et ouverte sur la ville. 

 

L’année 2021 sera consacrée au choix de l’équipe de maîtrise d’œuvre. 

 

 

N - Planification urbaine 

 

En 2021, la communauté urbaine poursuivra les procédures d’élaboration et d’évolution des 

documents d’urbanisme (PLU, cartes communales). Elle engagera les procédures 

nécessaires pour les adapter aux évolutions du territoire et aux besoins de développement et 

d’aménagement des communes. Elle entamera les réflexions afin de décliner le projet de 

territoire de la communauté urbaine, le cas échéant, dans le schéma de cohérence 

territoriale et dans un ou plusieurs plans locaux d’urbanisme intercommunaux. 

 

O - Les déchets 

2021 verra principalement la poursuite des travaux de réhabilitation et de mise aux normes 

des déchetteries de Saint-Brice-Courcelles et le démarrage de ceux de Witry-les-Reims. Des 

subventions ont été obtenues auprès notamment de la Préfecture (DSIL). Le montant total 

de l’opération sur Saint-Brice est prévu à 2,6 M€ duquel il faudra déduire un montant de 

recettes prévisionnelles important de 469 000 €HT (dont 320 000 € de subvention de 

l’ADEME). 

Les autres dépenses d’investissement courant concernent la fin du paiement de véhicules de 

collecte (ordures ménagères) sur le Pôle Déchet Est  
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VIII- L’évolution prévisionnelle de l'endettement à  la fin de l'exercice auquel se 

rapporte le projet de budget 

 

L’article L.2312-1 du Code Général des Collectivités Territoriales prévoit que les orientations 

générales du budget doivent s’accompagner d’informations sur la structure et la gestion de la 

dette. 

En conformité avec les dispositions réglementaires, la Communauté urbaine du Grand 

Reims procède à une gestion rigoureuse de sa dette avec pour objectif l’optimisation de ses 

frais financiers. Elle détermine au plus près ses besoins d’emprunts en essayant d’obtenir 

les meilleures conditions financières possibles. 

Dès que la collectivité a besoin d’avoir recours à l’emprunt, elle met en concurrence les 

banques dans le cadre de consultations financières normées.  

 

L’évolution des taux : des niveaux de taux à la bai sse depuis 10 ans 

La baisse des taux d’intérêt enclenchée en 2009 a passé un cap en 2014 avec des taux 

courts basculant en territoire négatif. Cette baisse n’a cessé de s’accentuer depuis. 
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La Banque Centrale Européenne a annoncé dans un communiqué du 10 septembre dernier, 

que les taux d’intérêts directeurs resteront à leurs niveaux actuels ou à des niveaux plus bas 

jusqu’à ce que les perspectives d’inflation convergent durablement vers un niveau proche 

mais inférieur à 2%.  

En zone euro, l’inflation ressort pour le mois d’août à -0,2%. 

Au vu de ces éléments, il semblerait que les taux ne devraient pas augmenter dans un 

avenir proche. 

Les taux courts continuent de baisser et se rapprochent du taux de dépôt de la BCE 

actuellement à -0,50%. Pour l’année 2019, le taux moyen de l‘EONIA ressort à -0,39%. Il 

cote sur les 9 premiers mois de l’année 2020, à -0,46%. 

Cette tendance baissière se constate également pour les taux moyen et long termes. Une 

légère remontée des taux longs a été constatée pendant la période du confinement mais 

depuis le début du second semestre 2020, la baisse s’est à nouveau accentuée. 

Pour l’année 2019, le taux moyen de l‘EURIBOR 12 mois ressort à -0,22%. Depuis début 

août 2020, une baisse continue est constatée. L’EURIBOR 12 mois cote à -0,43% fin 

septembre. 

Fin 2019, un taux fixe annuel sur 15 ans avec un amortissement progressif cotait 0,28% 

hors marge . A la mi-juin 2020, le taux fixe passait en territoire négatif. Fin septembre, la 

cotation est de -0,14%.  

Depuis plusieurs années maintenant, les collectivités profitent des baisses importantes et 

continues des taux d’intérêts. 

 

Les offres de financement et les conditions financi ères  

Les collectivités ont, en règle générale, réussi à réduire leurs besoins d’emprunt grâce à une 

forte maîtrise de leurs dépenses de gestion et des recettes de fonctionnement plus 

dynamiques. 

Les offres de financement aux collectivités sont toujours nombreuses et couvrent largement 

leurs besoins.   

Les durées d’emprunts s’allongent, des offres de prêts sur 20, 25 ans sont couramment 

proposées. 
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La baisse des coûts de financement pour les collectivités est une nouvelle fois constatée. 

Des taux d’intérêts bas et une concurrence entre les prêteurs, dans un contexte de recours à 

l’emprunt en baisse, expliquent cette situation.  

Le contexte de financement devrait, comme en 2020 rester favorable pour le secteur public 

local avec un coût de ressource financière minoré. 

Au cours des trois premiers trimestres 2020, les marges sur taux variable ont augmenté avec 

une marge moyenne sur Euribor 12 mois de 65 points de base (pdb), contre une marge de      

41 pdb sur l’année 2019.  

Le niveau de marge sur EURIBOR est volatile car des marges comprises entre 30 et 35 pdb 

ont pu être proposées aux collectivités au cours de ces neuf derniers mois. 

 

 

 

 Données Finance Active 

 

 

37

83

61

145

260

178

150

95

80

48
39 41

65

0

50

100

150

200

250

300

Marge moyenne sur Euribor (en pdb)



112 
 

La consolidation d’emprunts par la Communauté urbai ne du Grand Reims en 2020 

 

Au 7 octobre 2020, la communauté urbaine a consolidé 1 305 589 € d’emprunts dont : 

- Budget Eau : 518 729 € de prêts de l’Agence de l’Eau à Taux 0%, 

- Budget Assainissement : 786 860 € de prêts de l’Agence de l’Eau à Taux 0%, 

 

La Communauté urbaine du Grand Reims ne devrait pas consolider de nouveaux emprunts 

d’ici fin 2020 hormis les éventuels prêts à taux 0% que l’Agence de l’Eau pourrait verser d’ici 

le 31 décembre.  

Le recours à l’emprunt sur l’année devrait se limiter aux seules avances à taux 0% de 

l’Agence de l’Eau et pourrait s’élever à environ 1,5 M€. En comparaison, le montant 

emprunté en 2019 était de 13 M€. 

La communauté urbaine n’a plus de contrats de prêts à consolider. Elle va donc relancer en 

octobre, une consultation financière d’un montant de 20 M€. 

Cette consultation permettra de contractualiser dès à présent, des financements sur la base 

de taux très attractifs. Une phase de mobilisation de 18 mois sera demandée ce qui 

permettra de couvrir une partie des besoins d’emprunts 2021. 

 

L’évolution de l’encours de dette 

L’encours global de la dette de la communauté urbaine au 1er janvier 2020 est de 104,5 M€.  

Cet encours doit être majoré de l’encours de dette théorique qui a été transféré à la 

Communauté urbaine du Grand Reims au 1er janvier 2017. 

Après intégration de la dette théorique, l’encours s’élève à 140,8 M€ au 1er janvier 2020. 

Si l’on considère que les emprunts à consolider en 2020 s’élèvent à 1,5 M€,  l’encours 

estimé au 1er janvier 2021 est de 123,8 M€. 

La non consolidation d’emprunts en 2020, hormis les prêts de l’Agence de l’Eau à taux 0%, 

entraîne une diminution de l’encours de plus de 12%. Cependant, la communauté urbaine 

aura à nouveau besoin de recourir à l’emprunt dès 2021 ce qui devrait dès 2022 ramener le 

niveau d’encours à celui de début 2020. 
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La répartition de l’encours est la suivante :  

 
Encours global 
au 01/01/2020 

Encours global 
estimé au 
01/01/2021 

Encours de dette estimé 
au 01/01/2022 (*) 

Encours réel  

Budget Principal 
57 730 819 € 51 460 263 € 62 980 155 € 

Budget Eau Potable 17 485 059 € 15 956 387 € 18 838 723 € 

Budget 
Assainissement 

26 592 938 € 24 285 793 € 31 200 711 € 

Budget Ordures 
Ménagères 

1 094 284 € 738 408 € 497 583 € 

Budget ZA Poilly 32 465 € 

Intégré budget principal 
Budget Bail 

commercial Muizon 
64 615 € 

Budget MARPA 1 023 280 € 

Budget Pontfaverger 506 987 € 468 395 € 428 245 € 

Total encours global 
réel 

104 530 447 € 92 909 246 € 113 945 417 € 

Encours théorique 

Budget Principal 
 

 

 

 

 

Encours Dépenses 36 412 288 € 31 074 549 € 25 563 665 € 

Encours Recettes - 189 897 € -140 581 € -109 068 € 

Total encours 
théorique 

36 222 391 € 30 933 968 € 25 454 597 € 

TOTAL ENCOURS 
GLOBAL NET 

140 752 838 € 123 843 214 € 139 400 014 € 

(*) Sur la base d’une consolidation d’emprunts de 35 M€ en 2021. 

 

Les budgets annexes ZA Poilly, bail commercial Muizon et MARPA étant soldés au 

31/12/2020, les encours sont automatiquement transférés au budget principal au 

01/01/2021, pour un montant total de 1,42 M€. 
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 Le profil d’extinction de la dette 

Sur la base de l’encours au 1er janvier 2020 avec des consolidations estimées d’emprunts de 

1,5 M€ en 2020 et 35 M€ en 2021, le profil d’extinction de la dette se présente de la façon 

suivante : 

 

A - Caractéristiques de l’encours net global 

 

� Structure de l’encours et impact sur les frais fina nciers : 

  

Avec pour objectif de limiter les risques de hausse des taux tout en profitant de taux 

historiquement bas sur ses emprunts à taux variable, la collectivité avait opté pour une 

exposition de son encours 50% à taux fixe et 50% à taux variable. Le respect de cet équilibre 

s’effectue en fonction des opportunités de marché et peut donc varier tout en restant proche 

de la cible. 

Depuis le 1er janvier 2017, les transferts de dette liés au transfert de contrats et les transferts 

de dette théorique ont modifiés cette exposition. 
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En effet, les encours transférés par les communautés de communes, les communes et les 

syndicats correspondent à de la dette à taux fixe pour plus de deux tiers. Concernant 

l’encours théorique, celui-ci a été calculé sur la base de prêts à taux fixe. 

Au 1er janvier 2021, la répartition de l’encours global de la dette de la communauté urbaine 

est estimée à 70% à taux fixe et 30% à taux variable.  

Les frais financiers de la dette continuent de baisser. 

La charge d’intérêts s’élevait à 2,73 M€ en 2019. Elle devrait baisser en 2020 se situant aux 

alentours de 2,38 M€. Ce montant devrait se stabiliser en 2021 avec une charge d’intérêts 

estimée à environ 2,36 M€. 

 

Malgré la hausse de l’encours de dette au 1er janvier 2017, les frais financiers ont 

significativement baissé. Ils s’élevaient à plus de 4 M€ en 2017. Cette diminution est due : 

 

• Aux opérations de compactage et refinancement réalisées en 2018 qui ont permis 

une baisse de la charge financière sur deux exercices de près de 970 000 €, 

 

• Au désendettement de la Communauté urbaine du fait que le montant des emprunts 

consolidés annuellement est inférieur au montant des remboursements annuels de 

capital. Sur les trois dernières années, le cumul emprunté s’élève à 26,3 M€. 

 

•  A la part d’encours de dette à taux variable pour laquelle, du fait des taux d’intérêts 

en territoire négatif, la Communauté urbaine ne règle en intérêts que le coût de la 

marge, l’index de taux (EURIBOR par exemple) étant ramené à 0, 

 

• Au niveau des marges appliquées sur les prêts à taux variable contractualisés à ce 

jour par la Communauté  urbaine. 

 

 

 

 



117 
 

� Le taux moyen de la dette : 

 

Au 1er janvier 2020, le taux moyen de la dette s’élevait à 1,65%. Ce taux reste à un niveau 

inférieur à celui de notre strate qui était de 2,07%.  

 

Au 1er janvier 2021, le taux moyen de l’encours de la Communauté urbaine est estimé à 

1,57% et devrait se situer aux alentours de 1,42% au 1er janvier 2022 (sur la base des 

anticipations de taux d’octobre 2020). 

Le taux moyen de l’encours à taux variable (hors Livret A) s’élève à 0,20%. Il est de 1,61% 

pour l’encours sur Livret A et à 2,06% pour l’encours à taux fixe.  

 

� La répartition de l’encours par prêteur : 

 

La part de l’encours à rembourser aux communes, concernant essentiellement la dette 

théorique, représente un quart de l’encours global.  

Les groupes Crédit Agricole et Caisse d’Epargne et la SAARLB disposent d’une part 

d’encours de près de 15% chacun. 

A noter que 12% de l’encours est constitué de prêts à taux 0% auprès de l’Agence de l’Eau.  

A noter que les prêts initialement contractualisés auprès de la Banque Postale ont été cédés 

à la SFIL. 

Cet établissement est une banque à 100% publique dont l’Etat est l’actionnaire de référence, 

à hauteur de 75%, aux côtés de la Caisse des Dépôts et Consignations (20%) et de 

La  Banque Postale (5%). 

La SFIL refinance, via sa société de crédit foncier la Caisse Française de Financement Local 

(CAFFIL), des prêts à moyen et long termes que La Banque Postale propose, en partenariat 

avec la CDC, aux collectivités territoriales et aux établissements publics de santé. 
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Au 1er janvier 2021, la répartition de l’encours estimé par prêteur serait la suivante : 

 

 

�   Les durées de vie de la dette : 

 

Au 1er janvier 2021, la durée de vie moyenne s’établira à 4 ans et 9 mois. 

La durée de vie résiduelle sera de 8 ans et 9 mois. 

Ces durées de vie devraient être quasiment les mêmes au 1er janvier 2022. 

 

� La classification de la dette en termes de risques : 

 

La chartre Gissler a pour objectif de favoriser une meilleure compréhension des produits 

proposés aux collectivités et à en mesurer le risque. 
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Selon cette classification,  la répartition de l’encours de la communauté est classée à 100% 

en A1.  

Le degré de risque portant sur les indices est évalué de 1 à 6 (1 représente le risque le plus 

faible), et le degré de risque relatif à la structure du prêt est échelonné de A à F (A 

représente le risque le plus faible). 

Les 0,71% classés en B1 correspondent à un encours de 0,87 M€ à taux fixe assorti d’une 

barrière sur EURIBOR.  
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B – L’encours de dette théorique  

 

Au 1er janvier 2017, le transfert de compétences des communes vers la communauté urbaine 

s’est accompagné d’un transfert de dette théorique lorsque les encours n’ont pu être 

individualisés par compétence transférée : 

• Encours transféré au titre des compétences de création, aménagement et entretien 

de voirie, d’aménagement, d’entretien et gestion des aires d’accueil des gens du 

voyage (AAGV) et des services incendie et secours (CPI). 

• Encours rétrocédé aux communes au titre de la compétence entretien des églises et 

de la compétence scolaire pour les communes de Gueux et Muizon.  

 

Au 1er janvier 2021, l’encours théorique net s’élève à 30,93 M€. Il sera soldé en 2032. 

 

 

Cet encours de dette théorique est à 100% à taux fixe. 

Cet encours théorique vient majorer l’encours de la dette souscrit par la communauté 

urbaine auprès de ses prêteurs. Après intégration de cette dette théorique, l’encours global 

net s’élève à 123,8 M€ au 1er janvier 2021. 
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